
  
 

   

Retombées industrielles et technologiques 

 

Page 1 de 60 

 

 

Annexe C 

 

 TÉLÉMÈTRE LASER THERMIQUE PORTATIF DE 

LONGUE PORTÉE (TL ITP LP) 
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 DEFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

• lorsqu’il est question de contributions en espèces, un investissement 

admissible désigne un paiement à une entreprise canadienne ou l’achat 

d’actions ordinaires ou privilégiées sans contrôle d’une société canadienne. 

L’achat de débentures ou l’octroi d’un prêt remboursable ne constituent pas 

des investissements admissibles. 

• Pour les contributions en nature, un investissement admissible désigne : une 

licence de propriété intellectuelle (p. ex. autorisation d’utiliser du matériel 

visé par une licence à des fins commerciales); de l’équipement (p. ex. 

équipement, logiciels ou systèmes pour développer des produits ou services 

nouveaux ou améliorés); le transfert de connaissances (p. ex. prêt 

d’employés pouvant fournir un savoir-faire dans les domaines de la 

technique ou de la gestion); le soutien en matière de marketing et de vente 

(p. ex. prêt d’employés qui mèneront des activités de marketing ou de vente 

et communiqueront des renseignements sur le marché; une licence 

permettant d’utiliser une marque ou des marques de commerce). 
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 OBJECTIFS DU CANADA EN MATIÈRE DE RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET 

TECHNOLOGIQUES 
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 ÉNONCÉ DES OBLIGATIONS 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

3.1.2.2.1. réaliser au moins [numéro] pour cent (xx%) de la valeur 

du contrat [la VCC mentionnée dans la proposition], en 

Transactions impliquant des Développement des sources 

d’approvisionnement, mesurées en VCC, dans l'une des 
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capacités industrielles clés suivantes (CIC): Intelligence 

artificielle, Technologie propres, ou Systèmes électro-

optiques/infrarouges; 

 

 

 

3.1.2.3.1. réaliser au moins [numéro] pour cent (xx%) de la valeur 

du contrat [la VCC mentionnée dans la proposition], en 

Transactions impliquant des Recherche et 

développement, mesurées en VCC, dans l'une des 

capacités industrielles clés suivantes (CIC): Intelligence 

artificielle, Technologie propres, ou Systèmes électro-

optiques/infrarouges; 

 

 

 

3.1.2.4.1. réaliser au moins [valeur] dollars (xx$) [la VCC 

mentionnée dans la proposition], en Transactions 

impliquant des Perfectionnement des compétences et à la 

formation, une contribution pour les peuples autochtones 

ou les établissements d'enseignement ou de formation 

contrôlés majoritairement par les autochtones, mesurées 

en VCC. 
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 RAPPORTS ANNUELS 
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• vue d’ensemble des travaux réalisés au cours de l’année 

précédente, de leurs points saillants et des modifications 

apportées à l’échéancier. 

 

 

• liste des demandes d’acomptes présentées à l’autorité 

contractante pour les travaux terminés depuis l’entrée en 

vigueur du contrat (ventilée par période de rapport et incluant 

le montant, la date de soumission et l’état des paiements) 

 

 

• description de toute modification apportée aux plans, y 

compris à l’échelle des dirigeants de l’entreprise qui sont 

chargés de la gestion de l’obligation. 

 

 

• description détaillée de chacun des engagements de 

l’entrepreneur en matière de proposition de valeur, activités 

connexes réalisées durant la période couverte par le rapport et 

sommaire cumulatif de l’état des travaux pour chaque 

engagement 
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• Aperçu des activités entamées pendant la période de rapport et 

de leurs points saillants; 

 

 

• Une liste des transactions qui ont été annulées, ajoutées ou 

substantiellement modifiées au cours de la période de rapport 

avec l’approbation de l’autorité des RIT; 

 

 

 

 MODIFICATIONS AU PRIX DU CONTRAT 

 

 

 

 

 

 DÉPASSEMENT D’ENGAGEMENTS 
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 TYPES DE TRANSACTIONS ET VALEUR DU CONTENU CANADIEN 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

7.2.1.1.1. la partie de la VCC de la transaction qui est égale ou 

inférieure à un million de dollars (1 000 000 $) sera 

réputée avoir 100 p. 100 de VCC aux fins de production 

de rapports et de vérification; et, 

 

7.2.1.1.2.  Pour toute partie de la VCC de la transaction qui dépasse 

un million de dollars (1 000 000 $), on utilise la VCC 

réelle établie selon la formule de l’article 9. 

 
 

 

 

 

https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/modele-modalites-rit#art9
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7.9.3.1.1 Les ventes futures admissibles se limitent aux travaux 

qui ne sont pas associés au présent contrat et aux travaux 

dont on ne tient pas compte dans le calcul des crédits 

pour Retombées industrielles et régionales ou pour tout 

autre contrat ou entente de RIT. Le crédit pour les ventes 

futures sera établi au prorata en multipliant le montant 

des ventes applicables par le ratio d’investissement 

admissible de l’entrepreneur dans l’entreprise 

bénéficiaire par rapport : 

 

• à la capitalisation de celle-ci au moment de 

l’investissement (dans le cas de l’achat d’actions 

sans contrôle); 

• au total combiné des contributions versées par toutes 

les parties intéressées (dans tous les autres cas). 
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• contribuent à la création d’une capacité qui n’existe pas encore 

au Canada; 

• permettent l’établissement de partenariats stratégiques avec des 

entreprises canadiennes qui contribuent à leur viabilité à long 

terme et à l’augmentation des ventes; 

• n’entraînent pas de surcapacité ou de fermetures d’entreprises 

existantes ni la diminution du chiffre d’affaires prévu des 

entreprises canadiennes. 

 

 

 

 CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ DES TRANSACTIONS 
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• Une moyenne triennale des achats précédents est calculée, en 

fonction des trois (3) années précédant immédiatement la date 

de présentation de la transaction à l’autorité des RIT; 

• Les crédits sont accordés uniquement pour les achats excédant 

la moyenne triennale, dans chacune des périodes de 

déclaration. 

 

 

• Comprend une transaction directe; 

• Diffère considérablement de ce qui a été acheté auparavant; 

• Vise une autre utilisation (vente sur le marché, application, etc.), 

par rapport à ce qui avait été acheté auparavant; 

• Comprend un processus concurrentiel pour sélectionner de 

nouveau le fournisseur canadien. 
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 VALEUR DU CONTENU CANADIEN (VCC) 

 

 

 

 

• commencer par le prix de vente total du produit ou du service; 

• soustraire les droits de douane, les taxes d’accise, la taxe sur les produits et 
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services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH) et toutes les taxes de 

vente provinciales; 

• soustraire tous les frais non admissibles, comme l’indique le paragraphe 9.2; 

• la différence représente la VCC. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/modele-modalites-rit#9.2
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9.1.2.4.12 les activités de recherche et développement effectuées 

au Canada; 
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9.1.2.4.13 

 

9.1.2.4.14 

 

9.1.2.4.15 
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 PLANS STRATÉGIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 REGROUPEMENT 
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 MISE EN BANQUE 

 

 

 

 

https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/regroupement
https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/regroupement
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 COMMUNICATIONS AU PUBLIC 
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 GESTION DE L’INFORMATION 
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 MODIFICATION DES TRANSACTIONS 
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 ACCÈS AUX DOSSIERS ET VÉRIFICATION 
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 RÉSOLUTION DE CONFLITS 

 

 

 

 

 

 RECOURS 

 

 

 

https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/modele-modalites-rit#art3
https://ised-isde.canada.ca/site/retombees-industrielles-technologiques/fr/references-principales/modele-modalites-rit#art4
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• être émise par une institution financière membre de l’Association canadienne 

des paiements; 

• être jugée satisfaisante par l’autorité des RIT, en ce qui a trait à la forme et au 

fond; 

• être établie aux seuls frais de l’entrepreneur; 

• pouvoir être annulée selon ce qui est établi ci-dessous; 

• être inconditionnelle et irrévocable; 

• être assujettie aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 

documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), définies 

dans la publication no 600, juillet 2007. 

 

 

 

• la réalisation des engagements; 

• six mois après la présentation du rapport annuel final qui a suivi, moment 

où la lettre de crédit sera annulée en entier et retournée par le Canada à 

l’entrepreneur. À condition que si les obligations ne sont pas atteintes, le 

Canada prélèvera sur la lettre de crédit dans le montant des obligations en 

circulation, avant de la remettre à l’entrepreneur. 
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 RESPONSABILITÉS DES PARTIES 

 

 

 

 

 

 Conformité à la Loi sur le lobbying 

 

 

 HONORAIRES CONDITIONNELS OU FRAIS DE CONCLUSION DE TRANSACTION 
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 LISTE DES DONATEURS ADMISSIBLES APPROUVÉS 
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ANNEXE A : PROPOSITION DE VALEUR — ENGAGEMENTS, PLANS ET 

TRANSACTIONS 

 

 

Engagements en fonction de la proposition de valeur: 

 

[doivent être tirés de la proposition de l’entrepreneur.]  

 

Plans:  

 

[doivent être tirés de la proposition de l’entrepreneur.]  

 

Transactions:  

 

[une liste détaillée et un tableau doivent être joints, en fonction de la proposition de l’entrepreneur, et 

doivent ensuite être mis à jour tout au long de la période de réalisation.]  

 

 

Numéro de 

la 

transaction  

et de la 

version 

Titre Description Donateur Bénéficiaire VCC$ 

     [Sous-totales pour 

directe, indirecte, 

régionale, PME et 

PV.] 
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ANNEXE B : MODÈLE — FICHE DE TRANSACTION 

(Copie électronique disponible auprès de l’autorité contractante lors de la DP et de l'autorité des RIT 

après l'adjudication du contrat) 
  



  
 

   

Retombées industrielles et technologiques 

 

Page 47 de 60 

 

Protégé B (une fois rempli) 

 

ANNEXE C: MODÈLE – RAPPORT ANNUEL 

(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT.) 

 
Protégé B (une fois rempli) 

Renseignements généraux 

Nom du projet : 

Entrepreneur : 

Période de rapport : 

Date du rapport : 

Gestionnaire RIT : 

Devise 

Date d’adjudication du contrat 

Nombre total de périodes de rapport 

Numéro de la période de rapport et dates 

Obligations contractuelles 

Obligation totale : 

Obligation directe : 

PME : 

Atlantique : 

Nord de l’Ontario : 

Ontario : 

Québec : 

Ouest : 

Nord : 

PARTIE A – aperçu 

Aperçu et état des travaux du projet : 

Veuillez donner une vue d’ensemble très sommaire du projet pour l’année précédente, en soulignant les 

points saillants du rapport annuel et du calendrier. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 

Acomptes versés : 

Veuillez résumer brièvement, par écrit, les données sur les acomptes versés depuis l’adjudication du 

contrat. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. Veuillez également remplir l’onglet Acomptes, ci-

dessous. 

[Tableau de versement des acomptes en format Excel.] 

Plan de gestion des RIT : 

Veuillez donner un aperçu de tout changement apporté au plan de gestion, notamment en ce qui 

concerne le remplacement de délégués de l’autorité des RIT chargés du projet. Veuillez indiquer 

l’absence de toute proposition de changement. On suggère une réponse de 5 à 10 lignes. 
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Aperçu de la proposition de valeur : 

Veuillez donner un aperçu détaillé de chaque engagement pour la proposition de valeur et des activités 

correspondantes pour la période de rapport, ainsi qu’un sommaire cumulatif des progrès réalisés pour 

chacun. 

Veuillez faire un compte rendu de la stratégie d’exportation, y compris des précisions sur les progrès 

réalisés dans les marchés cibles et présenter une documentation démontrant que les cinq conditions 

relatives à la capacité d’exporter (voir l’article 4.1.1) sont toujours respectées. On recommande une 

réponse de 4 à 5 lignes pour chaque élément; veuillez joindre les données requises. 

PARTIES B, C et D – Transactions 

Veuillez fournir tous les renseignements demandés, sous la forme d’un tableau. 

PARTIE E – Renseignements supplémentaires 

Activités auprès des PME et de développement régional : 

Veuillez donner un aperçu des activités entreprises dans le cadre du projet, à l’intention des PME. 

Veuillez souligner les points saillants de ces activités pendant la période. On suggère une réponse de 5 à 

10 lignes. 

Transactions annulées, ajoutées ou modifiées : 

Veuillez donner un bref aperçu de tout changement apporté aux transactions (énuméré par 

transactions), y compris les annulations, les ajouts et les modifications, pendant la dernière période de 

rapport. Les changements indiqués ci-dessous doivent aussi figurer dans l’onglet transactions (veuillez 

les surligner en rouge). La longueur de la réponse variera en fonction du nombre de transactions). 

Certificat de conformité : 

Le rapport annuel devrait être accompagné du certificat de conformité rempli et signé. Un modèle de 

certificat figure ci-dessous. 
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ANNEXE D : MODÈLE DE PLAN D’ACTIVITÉS DU CI 

(Une version électronique est disponible auprès de l’autorité des RIT.) 

 

Si le rapport d’activité du CI décrit le projet d’investissement du CI, veuillez donner des précisions sur 

les activités, les objectifs et la durée, décrire comment l’investissement sera utilisé par la petite ou 

moyenne entreprise, inclure une étude du marché et donner les renseignements sur l’entreprise. 

 

Modèle 

Plan d’activités du CI 
Protégé B (une fois rempli) 

Titre de la transaction du CI : 

Donateur : 

PME bénéficiaire : 

Date : 

 

Description de l’activité du CI : 

Fournir une description détaillée de l’activité du CI, y compris les activités particulières à 

entreprendre, les objectifs, la durée, la valeur de l’investissement et la façon dont il sera utilisé par la 

PME, les impacts / résultats escomptés pour la PME et les hypothèses et risques clés de l’activité du 

CI. 

 

Longueur prévue : 8 à 10 articles 

 

 

 

 

 

Évaluation du marché : 

Fournir un aperçu de l’occasion, de la taille du marché, des principaux concurrents et de la stratégie 

de vente et décrire l’avantage concurrentiel du donateur / de la PME bénéficiaire. 

 

Longueur prévue : 3 à 5 paragraphes 

 

 

 

 

 

 

 

Profil d’entreprise de la PME : 

Fournir une description des activités de la PME, de ses gammes de produits, de sa structure 

d’entreprise et de ses propriétaires. 
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Longueur prévue : 2 à 3 paragraphes et un organigramme 

 

 

 

 

Certification et signatures 

CONSIDÉRANT que la Politique des RIT exige qu’un projet de transaction du CI doive être accompagné 

d’un plan d’activités décrivant l’activité en détail, 

EN CONSÉQUENCE, nous, soussignés, exerçant nos pouvoirs de hauts dirigeants du donateur et de la PME 

bénéficiaire, déclarons et certifions que l’information figurant dans le Plan d’activités ou y étant rattachée est 

complète et exacte et peut être utilisée par la Direction générale des RIT aux fins de contrôle de la conformité 

du projet de transaction du CI. 

 

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT A ÉTÉ SIGNÉ EN CE ______________ JOUR DE 

_______________ 20 PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ À LE FAIRE. 

Donateur 

________________________________________ 

Signature 

_________________________________________ 

Nom et titre du haut dirigeant 

 

 

 

PME bénéficiaire 

________________________________________ 

Signature 

_________________________________________ 

Nom et titre du haut dirigeant 
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ANNEXE E :CERTIFICAT DE CAUSALITÉ 

RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

 

ATTENDU QUE la politique des retombées industrielles et technologiques (RIT) stipule que, à titre de 

preuve de causalité, l’entrepreneur doit fournir une déclaration détaillée sur la causalité et soumettre un 

certificat de causalité signé à l’appui, à l’intention de l’autorité des RIT; 

 

IL EST RÉSOLU QUE ___________, agissant à titre de dirigeant de (entreprise donatrice), déclare par 

la présente et certifie ce qui suit : 

• Je connais la définition de causalité, telle qu’elle est décrite dans les modalités et conditions 

relatives aux RIT; 

• Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente fournissent 

une déclaration détaillée sur la causalité, laquelle décrit les étapes et les échéances relatives à la 

décision concernant une activité d’approvisionnement ou d’investissement et démontre 

clairement le lien entre les étapes et la décision relative à une activité commerciale et la politique 

des RIT ou la politique des retombées industrielles et régionales (RIR) du Canada; 

• Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente sont, au mieux 

de nos connaissances et compétences, complets, vrais et exacts; 

 

• Le défaut de fournir une déclaration détaillée sur la causalité et le présent certificat peut entraîner 

le rejet de la transaction en vertu des modalités et conditions relatives aux RIT. La production de 

renseignements sur la causalité ne doit pas être perçue comme imposant des limites à la 

discrétion de l’autorité des RIT dans le cadre de décisions liées à l’admissibilité de certaines 

transactions soumises à approbation. 

 

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE CAUSALITÉ A ÉTÉ SIGNÉ EN CE 

_____________ JOUR DE ____ PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ À LE FAIRE. 

 

___________________________________ 

SIGNATURE 

 

___________________________________ 

NOM ET TITRE DU DIRIGEANT 

 

___________________________________ 

À : 

 

 

Numéro(s) de projet et de transaction: ______________________________________________________ 

 

Titre(s):_____________________________________________________________________ 

 

Donateur(s):_________________________________________________________________ 
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ANNEXE F :CERTIFICAT DE CONFORMITÉ 

aux fins du rapport annuel 

 

ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre de Travaux publics 

et Services gouvernementaux Canada (appelé ci-après le « ministre »), a conclu le ____ jour de ____ un 

contrat avec    aux fins du projet; 

 

ET ATTENDU QUE ce contrat exige, comme preuve de la réalisation de la valeur du contenu canadien 

(VCC) des transactions et de la conformité à la Loi sur le lobbying, que l’entrepreneur présente à cet 

effet un certificat de conformité à l’autorité des RIT; 

 

POUR CES MOTIFS, l’entrepreneur déclare et atteste ce qui suit : 

 

• L’information contenue dans les documents ci-joints, qui concerne les rapports sur les périodes 

de transactions, est, à notre connaissance, complète, vraie et exacte; 

 

• L’information contenue dans les documents ci-joints est conforme à l’information figurant sur 

les certificats de conformité présentés à l’entrepreneur par les donateurs admissibles; 

 

• La valeur du contenu canadien indiquée dans les documents ci-joints a été déterminée 

conformément à l’article 9 des modalités et conditions; 

 

• L’entrepreneur et tous les donateurs admissibles se sont conformés, sous réserve des dispositions 

de l’article 20., aux dispositions de la Loi sur le lobbying du Canada, en ce qui a trait au contrat. 

 

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DE CONFORMITÉ A ÉTÉ SIGNÉ CE _ JOUR DE ____ PAR 

LE CONTRÔLEUR PRINCIPAL DÛMENT AUTORISÉ À CET EFFET. 

 

_______________________________ 

SIGNATURE 

 

________________________________ 

NOM ET TITRE DU CONTRÔLEUR PRINCIPAL 

 

___________________________________ 

À : 
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ANNEXE G : CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE 

RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT) 

 

ATTENDU QUE la politique des RIT exige que les transactions soient conclues par un donateur 

admissible, selon la définition donnée à ce terme dans les modalités et conditions; 

 

ET ATTENDU QUE la politique des RIT exige que, lorsqu’un donateur admissible proposé est une 

entreprise canadienne de moins de 500 employés, il ait la capacité d’assumer des obligations en vertu du 

présent contrat; 

 

IL EST RÉSOLU QUE JE, ___________, en ma qualité de dirigeant de (nom de l’entreprise 

canadienne), déclare par la présente et certifie ce qui suit : 

 

i. Je connais la politique des RIT du Canada ainsi que ses buts et ses objectifs; 

 

ii. Je connais la définition du terme « donateur admissible », telle qu’elle figure à l’article 8 des 

modalités et conditions; 

 

iii. Je comprends et j’accepte les responsabilités associées au rôle de donateur admissible et de 

partenaire stratégique dans l’exécution de l’obligation relative au projet (insérer le nom du 

projet). Ces responsabilités peuvent comprendre la prise en charge d’une partie de l’obligation 

relative aux RIT, les recours, la planification et l’exécution de transactions directes et indirectes, 

la tenue de dossiers et le soutien à l’entrepreneur principal dans le processus annuel de 

production de rapports et de vérification; 

 

iv. Mon entreprise dispose des capacités et des ressources nécessaires pour assumer le rôle de 

donateur admissible dans ce projet; 

 

v. Le défaut de fournir un certificat de donateur admissible peut entraîner le rejet de la transaction 

en vertu des modalités et conditions. La production du présent certificat ne doit pas être perçue 

comme imposant des limites à la discrétion de l’autorité des RIT dans le cadre de décisions liées 

à l’admissibilité de certaines transactions soumises à approbation. 

 

EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE A ÉTÉ 

SIGNÉ CE       JOUR DE       PAR LE CADRE SUPÉRIEUR DÛMENT AUTORISÉ À LE 

FAIRE. 

 

_______________________________ 

SIGNATURE 

 

_____________________________ 

NOM ET TITRE DU CADRE 

 

À :________________________________ 
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ANNEXE H : LISTE DE VÉRIFICATION DE L’EFFET D’ACCROISSEMENT 

Pour les transactions indirectes, veuillez remplir la présente liste et joindre la documentation à l’appui. 

Un travail supplémentaire est l’achat d’un bien ou d’un 

service qui représente de nouveaux achats ou des 

achats supplémentaires auprès d’un fournisseur 

canadien. Ces nouveaux achats ou achats 

supplémentaires peuvent se présenter sous différentes 

formes. Ils peuvent impliquer :  

 

 

Veuillez cocher la case voulue. 

i) l’achat d’un nouveau produit ou service auprès d’un 

nouveau fournisseur canadien dans le cadre d’une 

transaction indirecte. 

 Déclaration écrite attestant que le 

bénéficiaire canadien est un nouveau 

fournisseur + bon de commande (ou 

l’équivalent d’un bon de commande si 

la commande n’a pas eu lieu) 

ii) l’achat d’un nouveau produit ou service auprès d’un 

fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 

transaction indirecte. 

 

 Déclaration écrite attestant que le 

produit ou service acheté n’a pas déjà 

été acheté + bon de commande (ou 

l’équivalent d’un bon de commande si 

la commande n’a pas eu lieu) 

iii) l’achat d’un produit ou service existant auprès d’un 

fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 

transaction indirecte, mais qui implique une nouvelle 

application ou utilisation finale du produit (se reporter 

à l’exemple ci-dessous). 

 Déclaration écrite détaillant la nouvelle 

application ou utilisation finale du 

produit ou du service + nouveau 

numéro de pièce (le cas échéant) + bon 

de commande (ou l’équivalent d’un bon 

de commande si la commande n’a pas 

eu lieu) 

iv) l’achat d’un produit ou service existant auprès d’un 

fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 

transaction indirecte pour laquelle il y a eu un autre 

processus concurrentiel en vue de sélectionner un 

nouveau fournisseur. 

 Déclaration écrite décrivant en détail la 

demande de prix (ou l’équivalent) 

prouvant qu’un appel d’offres 

concurrentiel a eu lieu + bon de 

commande (ou l’équivalent d’un bon de 

commande si la commande n’a pas eu 

lieu) 

v) les achats d’un produit existant auprès d’un 

fournisseur canadien existant dans le cadre d’une 

transaction indirecte à laquelle aucune des 

circonstances ci-dessus ne s’applique. Dans ces cas, 

une moyenne de trois ans d’achats antérieurs sera 

calculée sur la base des trois années précédant 

immédiatement la date d’identification de la 

transaction à l’Autorité des RIT, et le crédit peut être 

accordé sur les montants d’achat qui dépassent la 

moyenne sur trois ans , dans chacune des périodes de 

rapport qui en découlent. 

 Déclaration écrite décrivant en détail le 

calcul de la moyenne sur trois ans 
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vi) autre : ____________________________ 

______________________________________  
 Déclaration écrite décrivant en détail 

l’activité + les autres éléments de 

preuve 

Exemple de nouvelle application ou utilisation finale : 

 L’entrepreneur a précédemment acheté auprès d’un 

fournisseur canadien des trépieds militaires qui se 

fixent au canon A à des fins de vente au pays A. La 

nouvelle application ou utilisation finale pourrait être 

l’achat des mêmes trépieds militaires auprès du 

fournisseur canadien, mais au lieu de les installer sur 

le canon A à des fins de vente au pays A, ils sont 

installés sur le canon A à des fins de vente au pays B, 

ou encore ils sont installés sur le canon B à des fins de 

vente au pays B 

 

 

 

L’autorité des RIT détermine à sa discrétion si 

la transaction proposée représente un travail 

supplémentaire, en tenant compte des 

renseignements fournis. 
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ANNEXE I : CAPACITÉS INDUSTRIELLES CLÉS 

Les technologies émergentes comprennent les éléments suivants : 

 

Matériaux de pointe 

Englobe un éventail de matériaux et de processus de production connexes qui améliorent 

considérablement les capacités opérationnelles et/ou qui réduisent le coût du matériel exploité dans le 

cadre d’opérations militaires. Les améliorations consistent entre autres en une réduction du poids, une 

plus grande robustesse et une résistance accrue, une observabilité réduite. Les matériaux envisagés 

touchent bon nombre de technologies, notamment les structures en matériaux composites (y compris les 

aérostructures), les textiles, les métaux, les plastiques, les céramiques et les matières premières de pointe 

destinées à la fabrication additive. Les processus de production connexes pour produire les matériaux 

comprennent la fabrication additive, l’impression tridimensionnelle (3-D) et l’usinage de pointe, entre 

autres. Ces matériaux permettent de nombreuses applications dans les secteurs militaires aérospatiaux, 

terrestres, naval et spatiaux, ainsi que dans des secteurs commerciaux. 

 

Intelligence artificielle 

L’intelligence artificielle, ou IA, couvre un éventail de technologies qui permettent à des machines de 

réaliser des tâches qui nécessitent habituellement l’intelligence humaine, telles que la reconnaissance 

des formes et de la parole, la traduction, la perception visuelle et la prise de décisions. L’IA s’appuie sur 

diverses disciplines, comme les algorithmes de recherche et l’optimisation mathématique, 

l’apprentissage machine, l’apprentissage approfondi, l’auto-apprentissage et les réseaux neuronaux, en 

plus d’étendre les connaissances qui s’y rattachent. Elle allège la charge de travail des utilisateurs et 

automatise les tâches facilement répétables où ils doivent intervenir. L’IA permet d’envisager un 

meilleur rendement du personnel formé, de soustraire celui-ci à des environnements dangereux et de 

s’adapter plus rapidement aux changements dans l’environnement opérationnel militaire. Elle simplifie 

également de nombreuses activités, telles que l’analyse de quantités massives de données à l’appui du 

renseignement, de la planification des missions, de l’entraînement connexe, de la logistique, de la 

gestion opérationnelle, de la cybersécurité et de la cyberrésilience. L’intelligence artificielle a sa place 

dans de nombreux domaines liés à la défense et d`autres secteurs. 

 

Technologie propres 

Conception, développement, ingénierie, fabrication ou intégration de : systèmes de propulsion 

écoénergétiques ou réduisant les émissions (p. ex. : propulsion électrique hybride, propulsion 

électrique), systèmes de distribution et de gestion de l’énergie et sources de carburant à faible émission 

de carbone (p. ex. : hydrogène ou biocarburants) pour les véhicules; systèmes de stockage d’énergie (p. 

ex. : stockage d’énergie hydroélectrique par pompage, stockage d’énergie dans des volants d’inertie, 

batteries au zinc-ion, batteries au lithium-ion, et batteries à flux); modes de génération d’énergie 

renouvelable (c.-à-d. énergie solaire, énergie éolienne, énergie hydroélectrique, énergie géothermique, 

énergie houlomotrice, énergie marémotrice, énergie hydrolienne, petits réacteurs nucléaires pour fission 

nucléaire et fusion nucléaire); systèmes de gestion et de distribution de l’énergie (p. ex. : automatisation 

des systèmes d’énergie, contrôle automatique de la production, réseaux électriques intelligents et micro 

réseaux) qui améliorent l’efficacité et la sécurité énergétique ou réduisent les émissions; logiciels et 

équipement utilisés pour mesurer, surveiller et analyser les impacts environnementaux de la pollution (p. 

ex. : particules), des déchets (p. ex. : déchets solides, chaleur générée par les déchets et eaux usées), du 

bruit ou des émissions; équipements et processus qui réduisent ou éliminent directement la pollution, les 
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déchets, le bruit ou les émissions; équipements et processus servant à purifier ou à réutiliser l’eau et à 

l’utiliser plus efficacement dans les véhicules, les bases d’opérations avancées, les camps déployés ou 

d’autres lieux éloignés. Ces technologies ont un vaste champ d’application dans tous les domaines 

militaires, ainsi que dans les secteurs commerciaux. 

 

Cyberrésilience 

La cyberrésilience couvre tous les aspects des secteurs de la sécurité nationale, civile et commerciale et 

pallie les vulnérabilités créées par l’expansion de la technologie de l’information et de l’économie du 

savoir. La cyberrésilience comporte des activités de conception, d’intégration et de mise en œuvre de 

solutions technologiques qui protègent l’information et les réseaux de communication. Ces technologies, 

parmi d’autres, doivent être axées sur le développement efficace des cybercapacités suivantes : 

• Sécurité de l’information : La protection des données et des renseignements électroniques et 

numériques contre l’accès et toute intrusion, l’utilisation, la divulgation, la perturbation, la 

modification, la consultation, l’inspection, l’enregistrement ou la destruction non autorisés; 

• Sécurité informatique : La sécurisation du contenu et la gestion des menaces (point terminal, 

messagerie, réseaux, Web, nuage), sécurité, gestion des vulnérabilités et des risques, gestion de 

l’identité et de l’accès et autres produits, (p. ex., des trousses de chiffrement et de gestion des 

jetons et des essais de vérification de produits de sécurité), ainsi que des services d’éducation, de 

formation et de connaissance de la situation; 

• Sécurité des technologies opérationnelles : La surveillance, mesure et protection des systèmes 

d’automatisation et de contrôle des processus industriels et connexes. La cyberrésilience peut 

comprendre la création d’outils et l’intégration de systèmes et de processus qui renforcent la 

sécurité des systèmes tactiques ou des grands réseaux, le chiffrement, la cyber-expertise et les 

interventions en cas d’incident, entre autres. Les capacités établies dans ce domaine pourraient 

s’appuyer de plus en plus sur l’IA à titre de technologie habilitante. Ainsi, des réseaux feraient 

usage de leurs défenses de façon autonome et dynamique contre les intrusions et se répareraient 

eux-mêmes après une perturbation. 

 

Systèmes télépilotés et technologies autonomes 

Les plateformes et systèmes s’appuyant sur l’exploitation de machines autonomes, y compris des 

véhicules aériens, marins ou terrestres sans pilote qui intègrent les technologies de l’IA pour que les 

opérations tant militaires que commerciales soient de plus en plus autonomes. Ces technologies sont 

fondées sur diverses formes d’intelligence artificielle, notamment l’apprentissage machine, l’auto-

apprentissage et les réseaux neuronaux, afin d’accélérer les opérations ou en prolonger la durée, de 

soustraire les opérateurs aux environnements dangereux et d’améliorer l’efficacité des missions dans 

leur ensemble. 

 

Systèmes spatiaux, y compris applications logicielles d’observation de la terre 

• Les logiciels et services à valeur ajoutée qui tirent parti des images satellitaires et des 

informations géospatiales de la Terre. Les solutions peuvent être élaborées en vue de diverses 

applications, y compris la navigation, la surveillance, la collecte de renseignements, la 

cartographie, l’observation du climat et d’autres utilisations militaires ou civiles. Ces solutions 

sont appelées à exploiter de plus en plus l’intelligence artificielle pour traiter des données et 

réaliser des analyses préliminaires de manière autonome. 
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• Systèmes satellitaires : La conception et fabrication d’une vaste gamme de systèmes satellitaires 

et d’autres sous-systèmes liés aux engins spatiaux, y compris les composantes spatiales et 

terrestres. Cela comprend notamment les plateformes satellitaires, les charges utiles de 

communication ou d’imagerie, ainsi que les systèmes de propulsion et d’alimentation. Autre 

aspect essentiel, cette catégorie comprend également l’infrastructure de contrôle au sol 

nécessaire pour exploiter les satellites et gérer les données qu’ils produisent. 

 

Les principales compétences et les services industriels critiques comprennent les éléments 

suivants : 

 

Systèmes et composantes aérospatiaux  

Conception, fabrication, assemblage et intégration d‘éléments structurels d’aéronefs, de surface de 

contrôle, de systèmes et de sous-systèmes d’aéronefs, de plateformes aériennes complètes avec pilote 

ainsi que des pièces et de composantes de ces dernières. Cela comprend les systèmes et composants 

suivants : trains d’atterrissage (roues, amortisseurs et pièces connexes pour la rentrée et la sortie du train 

d’atterrissage des aéronefs, pontons d’hélicoptères, etc.), servocommandes de vol, matériel d’avionique, 

systèmes de propulsion et d’alimentation d’aéronefs militaires (turbines à gaz, compresseurs, système 

d’alimentation en carburant, etc.). 

 

Blindage 

Métaux, céramiques, composites et autres solutions matérielles servant à protéger à la fois les véhicules 

et les soldats. Cela comprend le développement et la fabrication des matériaux connexes, ainsi que la 

conception et la fabrication de solutions de blindage particulières à des fins militaires, de sécurité et 

d’application de la loi. 

 

Intégration des systèmes de défense 

Conception et intégration de systèmes militaires complexes qui dépendent de l’intégration harmonieuse 

de multiples sous-systèmes pour fournir une capacité opérationnelle efficace. Ces capacités couvrent 

diverses plateformes militaires et permettent l’exploitation et la gestion d’armes, de systèmes de 

défense, de systèmes de commande et de contrôle, de capteurs, de systèmes d’appui à la prise de 

décision, des dispositifs de guerre électronique et des sous-systèmes de base des plateformes d’une 

manière hautement coordonnée qui est essentielle dans des conditions de combat très exigeantes. Ces 

systèmes doivent présenter de façon compréhensible et sûre l’information provenant de multiples 

sources aux opérateurs et appuyer la prise de décisions dans un environnement complexe. Cette 

définition ne vise pas les divers systèmes constitutifs (systèmes de lancement de missiles, radars, 

systèmes de guerre électronique, etc.) à intégrer dans un ensemble cohérent, mais vise plutôt les 

compétences et les capacités nécessaires pour réaliser l’intégration et créer l’interface utilisateur requise 

dans des systèmes complexes destinés aux missions. 

 

Systèmes électro-optiques/infrarouges 

Conception, fabrication et intégration de systèmes électro-optiques et infrarouges destinés à la 

surveillance, à la reconnaissance, à la vision nocturne et au ciblage. La présente catégorie comprend les 

composants et les groupes de composants qui influent considérablement sur la capacité des systèmes, 

ainsi que les logiciels qui améliorent le rendement ou contribuent à une meilleure utilisation de 

l’information recueillie par les capteurs. Il peut s’agir d’applications militaires ou civiles installées sur 
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de multiples supports, y compris des plateformes aériennes, des satellites, des véhicules terrestres, des 

navires, des sous-marins ou des infrastructures fixes. 

 

Solutions en matière de véhicules terrestres 

Conception, ingénierie, fabrication de pointe, intégration et mise à l’essai de véhicules perfectionnés de 

combat et d’appui au combat. 

 

Soutien en service 

Ensemble de capacités requises pour exploiter et maintenir en état de fonctionner un éventail de 

plateformes et de systèmes militaires dans tous les domaines, tout au long de leur vie utile. Dans ce 

contexte, l’expression « exploiter et maintenir » englobe une grande variété d’activités, y compris 

l’entretien, la réparation et la révision; l’établissement de diagnostics, de pronostics et la gestion de l’état 

de fonctionnement; la gestion des pièces de rechange et de la chaîne d’approvisionnement; la gestion de 

la configuration; la modification et la mise à jour de systèmes et de logiciels pour améliorer la capacité 

et la prolonger de la durée de vie, en plus de l’intégration du soutien des produits (ISP) dans son 

ensemble. 

 

Systèmes de mission et systèmes de plateformes navales 

Services de conception, d’ingénierie, de développement, de fabrication et de mise à l’essai et 

d’évaluation liés aux systèmes suivants : 

• Systèmes de mission et de combat de navires, y compris le commandement, le contrôle et les 

communications, la liaison de données, le ravitaillement en mer, les systèmes de gestion du 

combat, les systèmes de navigation intégrés, les contre-mesures, les dispositifs d’appontage et 

d’arrimage rapide des hélicoptères; 

• Systèmes de plateforme, y compris les systèmes de gestion de passerelle et de plateforme, les 

systèmes de propulsion, les systèmes de contrôle des avaries de combat et des machines, les 

systèmes de chauffage, de ventilation et de climatisation (CVC) et les systèmes électriques. 

 

Munitions 

Comprend l’ensemble des activités couvertes par le Programme d’approvisionnement des munitions 

(PAM) du Canada. 

 

Services de construction navale, de conception et d’ingénierie 

Comprend l’ensemble des capacités nécessaires pour construire, intégrer et maintenir les navires, ainsi 

que les capacités d’ingénierie et de gestion des processus essentiels à la construction et à l’intégration 

navales. 

 

Sonars et systèmes acoustiques 

Comprend la conception, la fabrication et l’intégration de sonars et de systèmes acoustiques utilisés à 

des fins de navigation, de surveillance, de conduite de tir et de levé pour appuyer des objectifs 

scientifiques, militaires et civils, y compris les capacités embarquées de traitement des signaux et de 

gestion des systèmes, ainsi que les réseaux de capteurs immergés. 

 

Formation et simulation 
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Capacités de formation et de simulation de bout en bout, y compris un ensemble complet de solutions de 

formation en direct, virtuelles et constructives. Cela comprend la conception, la fabrication, l’intégration 

et la modification de simulateurs, le développement de didacticiels, la conception et l’intégration de 

cibles et de matériel de cours, ainsi que la prestation de services de formation en direct, de manière 

virtuelle ou en classe. 
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 INTRODUCTION 

  

1.1 Le 5 février 2014, le gouvernement du Canada a dévoilé la Stratégie 

d’approvisionnement en matière de défense (SAMD). L’un des objectifs 

de la SAMD consiste à mettre à profit les achats de matériel de défense 

pour créer des emplois et favoriser la croissance économique au Canada. 

Les objectifs de la politique des retombées industrielles et technologiques 

(RIT) seront atteints par l’attribution d’une pondération et de cotes à une 

proposition de valeur incluse dans le plan d’évaluation menant à l’octroi 

du contrat.   

 

1.2 L’objectif stratégique de PV pour le projet de Télémètre laser thermique 

portatif de longue portée (TL ITP LP) consiste à encourager les 

investissements et les partenariats à long terme avec l’industrie 

canadienne, y compris les petites et moyennes entreprises et encourage de 

travail directe sur les TL ITP LP dispositifs. De plus, la PV encouragera 

les investissements dans la R‑D, le développement des compétences et la 

formation dans les capacités industrielles clés (CIC) que sont en 

intelligence artificielle, technologie propre, et systèmes électro-

optiques/infrarouges. Cet objectif a été déterminé suite à une vaste 

consultation et à la participation de l’industrie, de même qu’à l’aide 

d’analyses en profondeur des capacités liées à l’approvisionnement.  

 

1.3 Le soumissionnaire doit présenter une proposition de valeur recevable 

(« la proposition ») à la clôture des soumissions. La proposition sera 

réputée recevable par l’autorité des RIT : i) si elle est conforme aux 

exigences obligatoires indiquées à la section 4, et ii) si elle obtient un 

minimum de points au moment de l’évaluation conformément à la 

section 3 du plan d’évaluation de la proposition de valeur (« le plan 

d’évaluation »). Une proposition jugée recevable sera par la suite évaluée 

en fonction des critères cotés par points exposés à la section 4 et recevra 

des points comme l’indique la section 4 du plan d’évaluation. 

 

1.4 Les résultats de l’évaluation de la PV seront communiqués à l’autorité 

contractante qui les intégrera ensuite aux résultats de l’évaluation globale 

de la soumission, comme il est indiqué dans la partie 4 de la DP. 

 

1.5 Il incombe à l’autorité des RIT, en collaboration avec les organismes de 

développement régional et les experts en la matière, de veiller à ce que les 

propositions soient évaluées en fonction du plan d’évaluation.  
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 INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

2.1 Lorsqu’il prépare sa proposition, le soumissionnaire doit s’inspirer des 

présentes instructions à l’intention des soumissionnaires ainsi que du plan 

d’évaluation et des modalités des RIT. Les trois documents fournissent une 

orientation, des définitions ou des dispositions contractuelles importantes 

liées à la politique des RIT. Les termes non définis dans le présent 

document ont le sens qui leur est attribué dans les modalités relatives aux 

RIT et dans la demande de proposition, annexes comprises, auxquelles 

sont jointes ces instructions à l’intention du soumissionnaire. 

 

2.2 Seule la proposition est examinée dans le cadre de l’évaluation. Pour 

faciliter le processus d’évaluation, tout contenu pertinent figurant dans une 

autre section de la soumission doit aussi être présenté dans la proposition. 

Seule la proposition est examinée dans le cadre de l’évaluation. Pour 

faciliter le processus d’évaluation, tout contenu pertinent figurant dans une 

autre section de la soumission doit aussi être présenté dans la proposition. 

 

2.3 Il faut fournir une (1) copie électronique au format PDF de la proposition.  

 

2.4 Les lois et processus fédéraux applicables régissent les propositions 

relatives aux RIT, leur réception, leur entreposage et leur protection par 

l’autorité compétente en matière de RIT.   

 

 OBJECTIFS DU CANADA EN MATIÈRE DE RIT 

 

3.1 Le Canada souhaite s’assurer que ses investissements dans les biens et 

services liés à la défense génèrent des retombées économiques pour le 

pays, et qu’ils aient des répercussions de grande valeur et à long terme sur 

l’industrie canadienne dans les secteurs des technologies de pointe. La 

proposition doit clairement indiquer de quelle manière les activités 

commerciales proposées appuieront les objectifs du Canada en matière de 

RIT exposés ci-dessous, et de quelle manière ces objectifs seraient atteints 

si le soumissionnaire obtenait le contrat.  

 

3.2 Secteur de la défense : l’un des objectifs centraux de la politique des RIT 

consiste à veiller à ce que l’approvisionnement en matière de défense 

contribue au développement économique et au maintien en puissance à 

long terme du secteur de la défense du Canada. Le soumissionnaire est 

invité à proposer le plus grand nombre possible d’activités commerciales 

au Canada concernant des travaux directement liés à l’approvisionnement 

et, dans un sens plus large, au secteur de la défense.  
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3.3 Développement des sources d’approvisionnement : le développement de la 

productivité et de la compétitivité des fournisseurs canadiens est au cœur 

des objectifs de la politique des RIT. Le soumissionnaire est invité à 

inclure dans sa proposition des occasions sérieuses de croissance et de 

participation à la chaîne d’approvisionnement pour des fournisseurs 

canadiens. 

 

3.4 Recherche et développement (R.-D.) : l’un des principaux objectifs de la 

politique des RIT est d’encourager l’innovation, un facteur important 

permettant aux entreprises canadiennes de progresser dans la chaîne de 

valeur et de saisir des débouchés. Le soumissionnaire est invité à proposer 

des investissements en R.-D. au Canada, et à trouver des travaux de 

recherche et de génie de grande valeur qui placeront les entreprises 

canadiennes dans une situation propice pour tirer profit de leur 

commercialisation subséquente.   

 

3.5 Développement des compétences et formation: soutenir le développement, 

la croissance et le maintien d’une main-d’œuvre canadienne diversifiée, 

talentueuse et novatrice. Le soumissionnaire est invité à proposer des 

transactions qui amélioreront les compétences et la capacité de formation 

de la main-d’œuvre canadienne, combleront les lacunes constatées et 

futures sur le plan des compétences, et feront progresser les possibilités 

d’emploi pour les Canadiens. 

 

3.6 Développement régional : les objectifs de la politique des RIT en matière 

de développement régional consistent à encourager les améliorations 

qualitatives à long terme de la capacité, de la compétitivité internationale 

et du potentiel de croissance des entreprises canadiennes dans les régions 

où le Canada a lancé des initiatives particulières de développement de la 

croissance et de la diversification économiques au moyen de 

l’approvisionnement. Ces régions désignées du Canada sont définies dans 

les modalités relatives aux RIT. L’industrie canadienne doit, dans toutes 

les régions désignées du Canada, avoir la possibilité de prendre part au 

projet.  

 

3.7 Développement des compétences et formation : soutenir le développement, 

la croissance et le maintien d’une main-d’œuvre canadienne diversifiée, 

talentueuse et novatrice. Le soumissionnaire est invité à proposer des 

transactions qui amélioreront les compétences et la capacité de formation 

de la main-d’œuvre canadienne, combleront les lacunes constatées et 
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futures sur le plan des compétences, et feront progresser les possibilités 

d’emploi pour les Canadiens. 

 

3.8 Petites et moyennes entreprises (PME) : le Canada s’est donné l’objectif 

d’encourager la participation des PME aux acquisitions fédérales majeures 

à titre de fournisseurs et d’accroître leur compétitivité et leur accès aux 

marchés d’exportation. Les PME canadiennes doivent avoir la possibilité 

de prendre part au projet.  

 

 EXIGENCES OBLIGATOIRES 

 

4.1 Il y a sept (7) exigences obligatoires que le soumissionnaire doit respecter 

dans sa proposition. Si la proposition ne satisfait pas à l’une de ces sept (7) 

exigences obligatoires, elle sera jugée non recevable:   

 

4.1.1 Première exigence : Dans sa proposition relative aux RIT le 

soumissionnaire doit s’engager à réaliser des transactions 

mesurées en valeur du contenu canadien (VCC) équivalant à au 

moins cent pour cent (100 %) du prix du contrat subséquent, à 

effectuer au cours de la période de réalisation. Cet engagement 

équivalant à au moins cent pour cent (100 %) deviendra pour le 

soumissionnaire retenu une obligation contractuelle qui doit être 

exécutée en vertu du contrat subséquent. 

 

4.1.2 Deuxième exigence : Le soumissionnaire doit s’engager à 

atteindre au moins quinze pour cent (15 %) du prix du contrat, y 

compris les options, dans les transactions directes, mesurées en 

VCC.   

 

4.1.3 Troisième exigence : Le soumissionnaire doit s’engager à 

atteindre au moins cinq pour cent (5 %) du prix du contrat, y 

compris les options, dans les transactions impliquant le Recherche 

et développement, mesurées en VCC. 

 

4.1.4 Quatrième exigence : Le soumissionnaire doit s’engager à réaliser 

des transactions impliquant des PME, mesurées en VCC, dont la 

valeur s’élève à au moins quinze pour cent (15 %) du prix du 

contrat, incluant les options.    

 

4.1.5 Cinquième exigence : Dans sa proposition, le soumissionnaire 

doit : 
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 préciser le prix de sa soumission avant les taxes et 

arrondi au dollar le plus près;   

 

 indiquer les transactions décrites en détail et dont le 

total équivaut à trente pour cent (30 %) au moins du 

prix de la soumission mesuré en VCC;   

 

 s’engager à indiquer, deux (2) ans après la date 

d’entrée en vigueur du contrat, les transactions 

supplémentaires qui sont décrites en détail et qui 

portent le total cumulé des transactions déterminées à 

cent pour cent (100 %) au moins du prix au contrat, 

en VCC; et 

 

 s’engager à indiquer, quatre (4) ans après la date 

d’entrée en vigueur du contrat, les transactions 

supplémentaires qui sont décrites en détail et qui 

portent le total cumulé des transactions déterminées à 

cent pour cent (100 %) au moins du prix au contrat, 

en VCC 

 

4.1.6 Sixième exigence : Le soumissionnaire doit accepter l’ensemble 

des modalités relatives aux RIT et s’y conformer. 

 

4.1.7 Septième exigence : la proposition doit contenir les composantes 

suivantes, décrites plus précisément à la section 5 : 

 

 le plan d’affaires de l’entreprise; 

 le plan de gestion des RIT; 

 le plan de développement régional; 

 le plan sur le genre et la diversité 

 le plan de développement des petites et moyennes 

entreprises; 

 les fiches détaillées des transactions proposées que le 

soumissionnaire présente, accompagnées d’un tableau 

récapitulatif; 

 le certificat des exigences obligatoires signé par un 

responsable de l’entreprise dûment autorisé, présenté 

à l’annexe A; et 
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 le certificat des critères cotés, tel qu’indiqué à 

l’annexe B, signé par un représentant dûment autorisé 

de l’entreprise. 

 

 ÉVALUATION DES EXIGENCES OBLIGATOIRES 

 

5.1 Les sections suivantes précisent le contenu attendu dans chacune des 

composantes des exigences obligatoires mentionnées ci-dessus à la section 

4.1.7. La qualité des plans et les risques qu’ils comportent seront mesurés 

au cours de l’évaluation comme indiqué à la section 3.1 du plan 

d’évaluation.  

 

5.1.1 Les plans relatif au genre et à la diversité du soumissionnaire ne 

sera évalué que pour confirmer qu’il est présent dans la 

proposition de valeur et il ne sera pas noté sur la qualité ou le 

risque dans le cadre de la valeur de l’évaluation finale des plans. 

 

5.2 Les plans devraient apporter une réponse à l’ensemble des éléments 

demandés exposés ci-dessous. Les réponses doivent être détaillées, et au 

besoin, expliquer comment les éléments aideront le soumissionnaire à 

atteindre les objectifs du Canada en matière de RIT.  

 

5.3 Chaque plan doit traiter, au besoin, de la manière dont le soumissionnaire 

aborde les secteurs de risque de suivants :   

 

5.3.1 expérience (exercer des activités ailleurs); 

5.3.2 capacité (savoir-faire et outils en place); 

5.3.3 planification (organisé, proactif); 

5.3.4 ressources (équipe, installations, information); et, 

5.3.5 mobilisation (interaction avec les intervenants) 

 

5.4 Plan d’affaires de l’entreprise 

 

5.4.1 Le plan d’affaires de l’entreprise a pour but de faire la preuve de 

l’aptitude du soumissionnaire à constituer, planifier et décrire 

l’équipe qu’il propose pour réaliser les travaux du projet. Le plan 

doit également faire la preuve de l’aptitude du soumissionnaire et 

de son équipe à atteindre les objectifs en matière de RIT. Le plan 

d’affaires devrait compter de sept à dix (7-10) pages, selon la 

taille de l’équipe du soumissionnaire.   
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5.4.2 Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan 

d’affaires de l’entreprise du soumissionnaire : 

  

 une description de la structure, de la conduite et du 

rendement des opérations commerciales du 

soumissionnaire et de tous les donateurs admissibles 

proposés pour les travaux du projet; 

 

 une présentation détaillée du rôle suggéré de chaque 

entreprise dans les travaux du projet, l’emplacement 

prévu de ces travaux et le personnel clé qui sera 

chargé d’effectuer ceux-ci; 

 

 un organigramme de chaque entreprise qui présente 

ses opérations commerciales à l’échelle mondiale, et 

énonce clairement la structure, les relations entre les 

sociétés mères et les filiales et l’emplacement des 

principaux centres de responsabilité (c’est-à-dire le 

siège social, la fabrication, les centres de service, la 

R.-D. et le marketing); 

 

 la liste des installations canadiennes actuelles de 

chaque entreprise, qui comprend leur emplacement, 

leur date d’établissement, la nature de leurs activités, 

leur nombre d’employés et leur situation au sein de la 

structure de l’entreprise à l’échelle mondiale; et 

 

 la description des répercussions générales et à long 

terme des travaux sur l’économie canadienne et de la 

manière selon laquelle ceux-ci répondent aux objectifs 

en matière de RIT de la section 3. 

 

5.5 Plan de gestion des RIT 

 

5.5.1 Le but du plan de gestion des RIT consiste à faire la preuve de 

l’aptitude du soumissionnaire à élaborer, mettre en œuvre et gérer 

ses obligations pour la durée complète de la période de réalisation 

et de rendre compte de celles-ci. C’est ici que le soumissionnaire 

énumère officiellement ses donateurs admissibles proposés. Le 

plan devrait compter entre six et huit (6-8) pages.   

 



 

Page 10 of 31 

 

5.5.2 Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de 

gestion des RIT : 

 

 la description des fonctions de gestion des RIT et de 

la structure pertinente que le soumissionnaire juge 

nécessaire pour respecter les obligations. Cette 

description doit comprendre un sommaire des 

méthodes, processus et procédures que le 

soumissionnaire emploiera pour déterminer et 

présenter les activités relatives aux RIT, ainsi que 

pour en assurer le suivi, en garder la trace et en rendre 

compte. Le sommaire devrait être présenté de manière 

suffisamment détaillée pour faire la preuve que le 

soumissionnaire comprend pleinement les obligations; 

 

 le nom, les coordonnées et les renseignements 

biographiques du ou des responsables en matière de 

RIT du soumissionnaire et/ou la description des 

tâches des postes proposés; 

  

 l’explication des processus internes utilisés par le 

soumissionnaire pour l’organisation, la défense des 

intérêts et la sensibilisation en matière de RIT, que 

cela soit propre au projet ou de manière générale. Le 

soumissionnaire devrait inclure une description de la 

manière dont les considérations relatives aux RIT 

seront incorporées aux processus décisionnels plus 

larges de l’entreprise; la description devrait être 

accompagnée d’une présentation de la manière dont 

on rendra compte de ces décisions et on en assurera le 

suivi; 

 

 

 la description de toutes les activités de compensation, 

en matière de RIT ou de retombées industrielles et 

régionales (RIR), entreprises par le soumissionnaire 

au cours des dix (10) dernières années au Canada et à 

l’étranger, accompagnée d’un exposé concis sur l’état 

d’avancement de chaque projet; et 
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 la liste des donateurs admissibles proposés du 

soumissionnaire et de leurs coordonnées, 

accompagnée de précisions et de documents 

expliquant comment chaque entreprise satisfait aux 

critères concernant les donateurs admissibles exposés 

dans les modalités relatives aux RIT.   

 

• Tous les donateurs admissibles proposés font 

l’objet d’un examen et de l’approbation de 

l’autorité des RIT au cours de l’évaluation. Seuls 

les donateurs admissibles proposés qui satisfont 

aux critères figureront sur la liste des donateurs 

admissibles dans le contrat. Toute transaction 

proposée pour laquelle un donateur ne satisfait 

pas aux critères relatifs aux donateurs admissibles 

sera refusée. 

 

5.6 Plan de développement régional 

 

5.6.1 Le but du plan de développement régional consiste à faire la 

preuve de l’engagement du soumissionnaire à fournir des 

débouchés et de l’aide aux entreprises des régions désignées du 

Canada. Le plan devrait compter entre cinq et sept (5-7) pages. 

 

5.6.2 Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de 

développement régional : 

 

 la détermination et la description des transactions 

proposées du soumissionnaire dans les régions 

désignées du Canada dont le total se transformera en 

obligations à remplir au titre de l’article 3.1.3 des 

modalités relatives aux RIT. Le plan peut également 

indiquer toute cible plus élevée en matière 

d’engagement régional à laquelle le soumissionnaire 

est prêt à s’engager par voie de contrat; 

 

 la description par le soumissionnaire de la 

justification opérationnelle de cette approche 

régionale; 
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 la description des activités et méthodes entreprises à 

ce jour par le soumissionnaire et ses donateurs 

admissibles proposés qui ont eu pour conséquence la 

répartition des transactions proposées entre les 

régions désignées du Canada;  

 

 la description des activités et méthodes qui seront 

entreprises entre l’octroi du contrat et la fin de la 

période de réalisation afin d’améliorer les débouchés 

existants pour les régions désignées du Canada; et 

 

 la description de la manière dont les considérations 

régionales sont incorporées aux processus 

décisionnels en matière de RIT du soumissionnaire. 

 

5.7 Plan de développement des petites et moyennes entreprises (PME) 

 

5.7.1 Le but du plan de développement des petites et moyennes 

entreprises consiste à faire la preuve de l’engagement du 

soumissionnaire à fournir des débouchés et de l’aide aux PME au 

Canada. Le plan devrait compter entre cinq et sept (5-7) pages. 

 

5.7.2 Les renseignements suivants devraient figurer dans le plan de 

développement des PME : 

 

 L’élément le plus élevé entre la détermination et la 

description des transactions proposées du 

soumissionnaire qui impliquent des PME au Canada, 

dont le total (15 pour cent au moins) du prix au 

contrat ou l’engagement du soumissionnaire à réaliser 

les transactions impliquant des PME sur le certificat 

des critères cotés (Annexe B), deviendra une 

obligation à respecter au titre de l’article 3 des 

modalités relatives aux RIT; 

 

 la description des activités et méthodes entreprises à 

ce jour par le soumissionnaire et ses donateurs 

admissibles proposés qui ont eu pour conséquence la 

répartition des transactions proposées à des PME; 
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 la description des activités et méthodes qui seront 

entreprises entre l’octroi du contrat et la fin de la 

période de réalisation pour améliorer les débouchés 

existants pour les PME;  

 

 la description de la manière dont les considérations 

relatives aux petites et moyennes entreprises sont 

incorporées aux processus décisionnels en matière de 

RIT du soumissionnaire; et 

 

 la description de toute initiative ou aide qui serait 

apportée aux PME (à l’échelle générale de l’entreprise 

ou dans le cadre précis du projet) dans le but de les 

stimuler et d’en faire la promotion à titre de 

fournisseurs éventuels du projet, mais aussi de 

développer leur capacité à chercher et mener de 

nouvelles activités commerciales. Par exemple, il peut 

s’agir de dispositions spéciales de paiement ou de 

financement. 

 

5.8 Plan relatif au genre et à la diversité  
 

5.8.1 Le plan relatif au genre et à la diversité vise à montrer l’approche 

du soumissionnaire pour accroître la diversité en améliorant la 

proportion des groupes désignés comme cela est défini dans la Loi 

sur l’équité en matière d’emploi au sein de la structure de la haute 

direction, au niveau opérationnel et au sein des chaînes 

d’approvisionnement d’une entreprise. Il est suggéré que le plan 

contienne de deux (2) à dix (10) pages. 
 

5.8.2 Le plan relatif au genre et à la diversité peut comprendre, sans s’y 

limiter, les éléments suivants : 
 

 Toute déclaration publique que le soumissionnaire a 

publiée pour promouvoir la diversité, l’inclusion et 

l’égalité au sein de ses organisations; 
 

 L’une ou l’autre des politiques organisationnelles de 

tolérance zéro du soumissionnaire en matière de 

discrimination à l’égard des groupes désignés, telle 

que définie dans la Loi sur l’équité en matière 

d’emploi; 
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 Toute formation existante ou prévue par le 

soumissionnaire pour sensibiliser sa main-d’œuvre à 

la diversité et à l’inclusion; 
 

 Toute autre activité d’entreprise prévue par le 

soumissionnaire pour accroître ou promouvoir la 

diversité et l’inclusion au sein de son effectif; 
 

 Toute statistique disponible sur la proportion des 

groupes désignés employés dans l’entreprise du 

soumissionnaire au niveau de la haute direction et au 

niveau opérationnel; 
 

 La démarche adoptée par le soumissionnaire pour 

tenir compte du genre et de la diversité dans ses 

méthodes de sélection des fournisseurs, en tenant 

compte des entreprises qui sont principalement 

dirigées par des membres des groupes désignés au 

sens de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

 

5.9 Fiches détaillées des transactions 

 

5.9.1 La proposition doit comprendre une fiche distincte et détaillée 

pour chaque transaction proposée par le soumissionnaire, et pour 

laquelle il est prêt à s’engager par voie de contrat. Un modèle de 

fiche de transaction est fourni en annexe B aux modalités relatives 

aux RIT. 

 

5.9.2 Devises étrangères 

 

 Si la transaction est en devises étrangères, 

l’entrepreneur doit convertir la VCC totale de la 

transaction par l’application du taux quotidien publié 

par la Banque du Canada à midi à la date de 

commencement de la transaction (date de présentation 

à la banque, date de l’investissement, date de 

l’attribution du contrat de sous-traitance). 

 

5.9.3 En plus des fiches de transaction, le soumissionnaire doit inclure 

un tableau récapitulatif de l’ensemble des transactions qu’il 

propose. Le tableau récapitulatif devrait indiquer clairement 
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chaque transaction et fournir la ventilation des totaux partiels et 

pourcentages appropriés selon les catégories « directes », « 

indirectes », « régionales », « petites et moyennes entreprises » et 

« critères cotés ». Le tableau récapitulatif devrait décrire 

brièvement chaque transaction proposée pour compléter les 

détails qui figurent dans la fiche de transaction. Le 

soumissionnaire peut utiliser le format de son choix pour le 

tableau récapitulatif. 

 

5.9.4 Le soumissionnaire devrait intégrer un plan de prévision pour les 

transactions attendues 1 et 2 ans après la date d’entrée en vigueur 

du contrat. Le plan de prévision devrait contenir les 

renseignements suivants, sans toutefois s’y limiter : la liste des 

entreprises canadiennes prises en compte ou les capacités 

particulières recherchées auprès des fournisseurs canadiens.  

 

5.9.5 Il est fortement recommandé au soumissionnaire de remplir 

entièrement chaque section de la fiche de transaction comme on le 

présente ci-dessous de sorte que la transaction proposée puisse 

être convenablement évaluée. Le soumissionnaire devrait 

également fournir des détails et des documents dans sa 

proposition à l’appui de l’admissibilité de la transaction. Le fait 

de ne pas décrire ou documenter convenablement la transaction 

proposée peut donner lieu à son rejet en raison du non-respect des 

critères d’admissibilité de la transaction. 

 

5.9.6 Lors de la désignation d’une transaction aux fins de l’article 4.1.5, 

une feuille de transaction signée doit être présentée à l’autorité 

compétente en matière de RIT; elle doit désigner le donateur 

admissible et le bénéficiaire, décrire l’activité commerciale en 

détail, fournir des renseignements sur l’évaluation et respecter les 

instructions à l’intention du soumissionnaire ainsi que les 

modalités relatives aux RIT en ce qui concerne les critères 

d’admissibilité, l’évaluation, les types de transactions et la mise 

en banque.  

 

5.9.7 Si le soumissionnaire présente, dans sa proposition, des 

transactions dont la valeur dépasse l’exigence minimale énoncée 

dans les instructions à l’intention du soumissionnaire : 
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 la valeur de l’obligation figurant à l’article 3 des 

modalités sera augmentée pour correspondre à la 

valeur totale de ces transactions. 

 

5.9.8 Instructions concernant les fiches de transaction : 

 

 Aperçu de transaction 

 

• Titre et numéro (fournir un titre court qui désigne 

l'activité et un numéro unique selon un ordre 

simple et séquentiel) 

 

• Date de présentation de la transaction (date de la 

proposition) 

 

• Tranche (la proposition représente la tranche 1) 

 

 Coordonnées de l’entrepreneur (renseignements 

concernant l’entrepreneur proposé pour le projet)  

 

 Coordonnées du donateur (renseignements 

concernant le donateur proposé pour le projet).  

 

 Renseignements relatifs à l'entreprise bénéficiaire 

(Remarques : i) la description de l'entreprise devrait 

mentionner les emplacements, l'histoire de l'entreprise 

et ses capacités centrales ; ii) voir l'article 8.1.5 des 

modalités pour les autres exigences concernant les 

bénéficiaires.)  

 

 Transactions combinées - seulement remplir dans le 

cas des transactions directes. 

 

 Évaluation et échelonnement (préciser les VCC 

globales, selon le cas, ainsi que le calendrier détaillé 

de l'engagement divisé en périodes de 12 mois, qui 

reflètent les périodes de rapport)   

 

• Aux fins du processus d'évaluation, on ne tiendra 

pas compte de la valeur multipliée d'une 

transaction proposée qu’implique un multiplicateur 
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de crédit, la réalisation de ventes ultérieures, ou 

l’amélioration de la valeur comme le décrit l'article 

7 des modalités.  Dans le cas des transactions 

mises en banque ou regroupées, seuls la valeur 

brute ou l’investissement initial (avec le 

pourcentage de la valeur du contenu canadien 

appliqué) apparaissant sur le relevé  bancaire 

seront pris en compte.  Pour les transactions 

proposées, seuls le total de la transaction ou 

l’investissement initial (avec le pourcentage de la 

valeur du contenu canadien appliqué) seront pris en 

compte.  Les valeurs de crédits multipliés, la 

réalisation de ventes ultérieures ou l’amélioration 

de la valeur seront comptabilisées après la date 

d'entrée en vigueur du contrat.  

 

 Détails concernant la transaction 

 

• Type de transaction (directe ou indirecte, 

regroupée, mise en banque) 

 

o Pour d’autres instructions obligatoires pour les 

transactions qui sont des portions mises en 

banque ou regroupées, voir ci-dessous à la 

section 7 de ces instructions.. 

 

• Description de la transaction - Indiquer clairement 

le type de transaction proposée selon l’article 7 des 

modalités des RIT. Présenter une description 

détaillée de l’activité proposée qui indique dans 

quelle mesure elle satisfait aux critères du type de 

transaction selon l’article 7 des modalités des RIT, 

la nature des travaux, l’emplacement des travaux 

au Canada, les quantités et les échéances estimées, 

les marchés d’utilisateurs finaux, les plateformes 

ou les programmes, ainsi que tous autres 

renseignements pertinents. 

 

• Type d'activité – choisissez parmi la liste des 8 

types fournis (c.a.d. achat, investissement) 
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• Type d’activité commerciale : Sélectionnez le type 

d’activité commerciale qui s’applique le mieux. Si 

aucun type ne s’applique, entrer des détails dans la 

case exigeant des précisions. 

 

• Précisions concernant le cadre d'investissement (le 

cas échéant) 

o Type d'investissement admissible (paiement en 

espèces, achat d'actions en espèces, propriété 

intellectuelle en nature, transfert d'équipement, 

soutien à la commercialisation) 

o Type d'activité de R.-D. ou de 

commercialisation (c.a.d. analyse d'essais, 

recherche appliquée, planification 

commerciale, études de faisabilité) 

o Plan d'affaires compris (modèle figurant à 

l'annexe D des modalités) 

o Documents relatifs à l'évaluation compris 

(entente ou rapport d'évaluation en nature, 

suivant le cas) 

 

 Renseignements relatifs aux membres du consortium 

(le cas échéant)  

 

 Critères d’admissibilité des transactions (fournir le 

plus de détails et de précisions possibles dans la 

description de la manière dont une transaction 

proposée respecte chacun des critères d’admissibilité 

exposés dans les modalités relatives aux RIT. Toutes 

les précisions, documents et certificats devraient faire 

partie de la proposition). 

 

 Autre 

 

• Aide du gouvernement du Canada (indiquer la date 

et donner des détails concernant toute aide 

apportée par un palier de gouvernement au 

Canada pour une activité particulière, un donateur 

admissible ou un bénéficiaire) 

• Valeur du contenu canadien (VCC) (indiquer ici la 

méthode d'établissement de la VCC choisie.) 
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• Niveau de technologie (pour les transactions 

indirectes, décrire brièvement le niveau de 

technologie, en précisant s'il est égal ou supérieur 

à celui du projet.) 

 

 Rapport de la PV - Remplir le rapport de la PV 

comme l’indique la deuxième feuille de travail de la 

fiche de transaction : 

 

• Insérer les valeurs dans les sections de la PV et des 

CIC pour la transaction et justifier la classification 

de la PV et des CIC. Consulter les définitions des 

piliers de la PV figurant à l’article 1 des modalités 

des RIT et des CIC indiquées dans l’annexe J des 

modalités des RIT. 

 

• Remplir le calendrier de l’engagement de la PV. 

Préciser la VCC totale en dollars divisée en 

fonction des piliers de la PV sur des périodes de 

douze mois qui reflètent les périodes de rapport. 

 

 Signature (un signataire autorisé de l’entreprise du 

soumissionnaire ou du donateur admissible proposé) 

 

 La proposition de la PV doit également inclure les 

transactions proposées par le soumissionnaire pour les 

travaux directs. Le soumissionnaire doit décrire dans 

sa proposition de PV comment les transactions 

proposées s'alignent sur les activités directs et doit 

fournir des détails et des documents à l'appui. Les 

transactions indiquées dans la proposition qui 

correspondent au développement des sources 

d’approvisionnement deviendront des obligations à 

exécuter pendant la période de réalisation. 

 

 La proposition de la PV doit également inclure les 

transactions proposées par le soumissionnaire 

impliquant des activités de développement des 

sources d’approvisionnement, y compris des activités 

de développement des sources d’approvisionnement 

dans les CIC identifiées. Le soumissionnaire doit 
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décrire dans sa proposition de PV comment les 

transactions proposées s'alignent sur le 

développement sources d’apprivoisement ou le 

développement des sources d’approvisionnement dans 

les CIC identifiées et doit fournir des détails et des 

documents à l'appui. Les transactions identifiées dans 

la proposition de la PV qui s'alignent sur le 

développement des sources d’approvisionnement 

deviendront des obligations à remplir pendant la 

période de réalisation. 

 

 La proposition de la PV doit également inclure les 

transactions proposées par le soumissionnaire 

impliquant des activités de R-D, y compris des 

activités de R-D dans les CIC identifiées. Le 

soumissionnaire doit décrire dans sa proposition de 

PV comment les transactions proposées s'alignent 

avec la R-D ou la R-D dans les CIC identifiées et doit 

fournir des détails et des documents à l'appui. Les 

transactions identifiées dans la proposition de la PV 

qui s'alignent avec la R-D deviendront des obligations 

à remplir pendant la période de réalisation. 

 

 La proposition de la PV doit également inclure les 

transactions proposées par le soumissionnaire 

impliquant des activités de développement des 

compétences et de formation, y compris des activités 

de développement des compétences et de formation 

impliquant une contribution pour les peuples 

autochtones ou les établissements d'enseignement ou 

de formation contrôlés majoritairement par des 

autochtones. Le soumissionnaire doit décrire dans sa 

proposition de la PV comment les transactions 

proposées s'harmonisent avec le développement des 

compétences et la formation, y compris le 

développement des compétences et la formation 

impliquant une contribution pour les peuples 

autochtones ou les établissements d'enseignement ou 

de formation contrôlés majoritairement par des 

Autochtones. Le soumissionnaire doit fournir les 

détails et la documentation à l'appui. Les transactions 
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identifiées dans la proposition de la PV qui 

correspondent au développement des compétences et 

à la formation deviendront des obligations à remplir 

pendant la période de réalisation. 

 

 La proposition de la PV devrait comprendre les 

transactions proposées impliquant des PME. Le 

soumissionnaire devrait décrire dans sa proposition de 

quelle façon les transactions proposées incluent les 

PME; il devrait fournir des précisions et documents à 

l'appui. Les transactions impliquant des PME 

indiquées dans la proposition deviendront des 

obligations à exécuter pendant la période de 

réalisation. 

 

5.10 Certificat de respect des exigences obligatoires 

 
5.10.1 Avec sa proposition, le soumissionnaire doit présenter le certificat 

des exigences obligatoires (annexe A des instructions), qui doit 

comprendre le nom de son entreprise et le prix de la soumission et 

doit être signé et daté par un représentant de l’entreprise dûment 

autorisé à engager l’entreprise. 

 
5.10.2 Avec sa proposition, le soumissionnaire doit présenter le certificat 

des critères cotés (annexe B des instructions), qui doit 

comprendre le nom de son entreprise et doit être signé et daté par 

un représentant de l’entreprise dûment autorisé à engager 

l’entreprise.  

 

 CRITÈRES COTÉS PAR POINTS 

 

6.1 Proposition de valeur :  

 

6.1.1 le soumissionnaire devrait fournir des renseignements et des 

précisions au sujet de ses engagements concernant la PV, qui 

seront cotés comme l’indique la section 4 du plan d’évaluation. 

Le soumissionnaire devrait remplir et présenter le certificat des 

critères cotés par points (annexe B) signé et daté par un 

représentant de l’entreprise dûment autorisé à lier l’entreprise.   
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 Le soumissionnaire doit entrer « 0 » dans le certificat 

de critères cotés pour tout engagement qui est égal à 

zéro (0). 

 

6.2 La proposition de la PV doit comprendre l’engagement du soumissionnaire 

à réaliser des transactions comportant d’activités directes. L’engagement 

doit être exprimé en pourcentage du prix du contrat, y compris les options, 

et mesuré en VCC. Si le soumissionnaire se voit attribuer le contrat, cet 

engagement d’activités directes deviendra une obligation à remplir 

pendant la période de réalisation. 

 

6.2.1 La valeur totale de l’engagement du soumissionnaire à l’égard des 

transactions d’activités directes ne peut pas dépasser cinquante 

pour cent (50 %) du prix du contrat, mesuré en VCC. Aucun point 

ne sera accordé pour l’engagement du soumissionnaire à l’égard 

du développement des sources d’approvisionnement dont la 

valeur est supérieur à cinquante pour cent (50 %) du prix du 

contrat. 

s 

6.3 La proposition doit comprendre l’engagement du soumissionnaire à 

réaliser des transactions associées aux activités de développement des 

sources d’approvisionnement. L’engagement doit être exprimé en 

pourcentage du prix du contrat, y compris les options, et mesuré en VCC. 

Si le soumissionnaire se voit attribuer le contrat, cet engagement deviendra 

une obligation à remplir pendant la période de réalisation. 

 

6.3.1 Le soumissionnaire doit également identifier clairement la partie 

de son engagement de développement des sources 

d’approvisionnement, exprimée en pourcentage du prix du 

contrat, mesuré en VCC, dans l'une des CIC suivantes : 

 

• Intelligence artificielle 

• Technologie propre 

• systèmes électro-optiques/infrarouges 

 

6.3.2 L'engagement de développement des sources d’apprivoisement du 

soumissionnaire dans l'une des CIC identifiées ne doit pas 

dépasser l'engagement global de développement des sources 

d’approvisionnement. 
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6.3.3 La valeur totale de l’engagement du soumissionnaire à l’égard des 

transactions de développement des sources d’approvisionnement 

ne doit pas dépasser soixante-quinze pour cent (75 %) du prix du 

contrat, mesuré en VCC. Aucun point ne sera accordé pour les 

engagements dépassant soixante-quinze pour cent (75 %) du prix 

du contrat, mesurées en VCC.   

 

6.4 La proposition doit comprendre l’engagement du soumissionnaire à 

réaliser des transactions associées aux activités de R-D. L’engagement aux 

activités de R-D doit être exprimé en pourcentage du prix du contrat, y 

compris les options, et mesuré en VCC. Si le soumissionnaire se voit 

attribuer le contrat, cet engagement deviendra une obligation à remplir 

pendant la période de réalisation. 

 

6.4.1 Le soumissionnaire doit également identifier clairement la partie 

de son engagement de aux activités de R-D, exprimée en 

pourcentage du prix du contrat, mesuré en VCC, dans l'une des 

CIC suivantes : 

 

• Intelligence artificielle 

• Technologie propre 

• systèmes électro-optiques/infrarouges 

 

6.4.2 L'engagement de aux activités de R-D ment du soumissionnaire 

dans l'une des CIC identifiées ne doit pas dépasser l'engagement 

global de développement des sources d’approvisionnement. 

 

6.4.3 La valeur totale de l’engagement du soumissionnaire à l’égard des 

transactions de aux activités de R-D ne doit pas dépasser quarante 

pour cent (40 %) du prix du contrat, mesuré en VCC. Aucun point 

ne sera accordé pour les engagements dépassant quarante pour 

cent (40 %) du prix du contrat, mesurées en VCC.   

 

6.5 La proposition de la PV doit comprendre l’engagement du soumissionnaire 

à réaliser des transactions associées au développement des compétences et 

à la formation. L’engagement doit être exprimé en pourcentage du prix du 

contrat, y compris les options, et mesuré en VCC. Si le soumissionnaire se 

voit attribuer le contrat, cet engagement deviendra une obligation à remplir 

pendant la période de réalisation. 
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6.5.1 Le soumissionnaire doit également identifier clairement la partie 

de son engagement en matière de développement des 

compétences et de formation, exprimée en pourcentage du prix du 

contrat, mesuré en VCC, impliquant une contribution pour les 

peuples autochtones ou les établissements d'enseignement ou de 

formation contrôlés majoritairement par des Autochtones. 

 

6.5.2 L'engagement de développement des compétences et de formation 

du soumissionnaire impliquant une contribution pour les peuples 

autochtones ou les établissements d'enseignement ou de formation 

contrôlés majoritairement par des Autochtones ne doit pas 

dépasser l'engagement global de développement des compétences 

et de formation. 

 

6.5.3 Le développement des compétences et la formation du 

soumissionnaire ne doivent pas dépasser trois millions de dollars 

(3 000 000 $), mesurés en VCC. Aucun point ne sera accordé 

pour les engagements supérieurs à 3 000 000 $. 

 

6.5.4 L'engagement du soumissionnaire en matière de développement 

des compétences et de formation auprès des peuples autochtones 

ne doit pas dépasser trois millions de dollars (3 000 000 $), 

mesuré en VCC. Aucun point ne sera accordé pour les 

engagements supérieurs à trois millions de dollars (3 000 000 $). 

 

6.6 La proposition doit indiquer l’engagement du soumissionnaire à l’égard 

des transactions impliquant des PME. L’engagement doit être exprimé en 

pourcentage du prix du contrat, mesuré en VCC. L’engagement du 

soumissionnaire à l’égard des transactions impliquant des PME deviendra 

une obligation à remplir pendant la période de réalisation. 

 

 MISE EN BANQUE ET REGROUPEMENT 

 

7.1 La mise en banque et les regroupements sont décrits dans les modalités 

relatives aux RIT. Le soumissionnaire peut utiliser des transactions mises 

en banque, ou une partie regroupée de ces dernières, dans le cadre de ses 

propositions relatives aux RIT.  

 

7.1.1 Le soumissionnaire présentant une transaction mise en banque 

dans sa proposition devrait fournir ce qui suit : i) la copie de la 

fiche de la transaction mise en banque approuvée; ii) le relevé 
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bancaire annuel le plus récent, autorisé par l’autorité des RIT et 

daté d’avant la date de publication de la demande de proposition à 

laquelle la proposition fait suite.  

 

7.1.2 Le soumissionnaire présentant une partie regroupée d’une 

transaction mise en banque doit inclure le relevé bancaire le plus 

récent pour cette partie, autorisé par l’autorité compétente en 

matière de RIT et daté d’avant la date de publication de la 

demande de proposition à laquelle la proposition fait suite.  

 

7.1.3 Dans tous les cas, la valeur figurant sur le relevé bancaire sera 

celle utilisée lors du processus d’évaluation. 

 

7.1.4 Une transaction regroupée, en tout ou partie, peut figurer dans la 

proposition relative aux RIT seulement si elle provient de la 

banque.  

 

7.2 Si une transaction mise en banque est utilisée dans le cadre d’une 

proposition relative aux RIT, le comité d’évaluation considérera la 

transaction approuvée pour s’être conformée aux critères d’admissibilité 

des transactions, exception faite du donateur admissible.  

 

7.2.1 On évaluera la transaction mise en banque afin de déterminer si 

elle respecte les critères du projet relatifs au donateur admissible 

énoncés à l’article 8 des modalités. 

 

7.3 L’acceptation d’une transaction mise en banque ne garantit pas de points 

de proposition de valeur. Toutes les transactions mises en banque seront 

évaluées aux fins du pointage de la proposition valeur comme le décrit le 

plan d’évaluation. 

 

7.4 Le soumissionnaire peut présenter des transactions mises en banque de 

toute VCC dans sa proposition relative aux RIT. La VCC totale des 

transactions mises en banque présentées dans la proposition relative aux 

RIT se transformera en engagement à exécuter au titre de l’article 3 du 

contrat.  Cependant, la VCC de toute transaction mise en banque 

supérieure à 50 pour cent (50%) du total de l’ensemble des transactions 

mentionnées dans la proposition relative aux RIT ne comptera pas dans 

l’évaluation.  
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7.5 Le soumissionnaire est invité à présenter les transactions mises en banque 

proposées à la banque des RIT bien en avance de la date de publication de 

la demande de proposition. Une transaction mise en banque, ou une 

portion de celle-ci, figurant dans la proposition pour laquelle la date du 

relevé bancaire autorisé est postérieure à la date de publication de la 

demande de proposition pour le projet ne sera pas prise en compte dans 

l’évaluation des exigences obligatoires ou cotées. De plus, cette 

transaction ne deviendra pas une obligation à exécuter au titre du contrat.  
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Annexe A – Certificat des exigences obligatoires 

 

Le soumissionnaire, ________________________, déclare et atteste que par cette 

proposition relative aux RIT pour le projet, il accepte et remplit les conditions suivantes : 

 

Exigence obligatoire Engagement 

particulier au titre 

du contrat 

répertorié dans les 

modalités des RIT 

1. s’engager à réaliser des transactions évaluées à au moins ___ pour cent du  

prix du contrat (cent pour cent (100 %) ou le pourcentage représenté par le 

total de toutes les transactions indiquées, selon la valeur la plus élevée), (y 

compris les options) mesurées en valeur de contenu canadien (VCC), à 

atteindre pendant la période de réalisation. 

 Article 3.1.1 

2. s’engager à réaliser au moins quinze pour cent (15 %) du prix du contrat 

(y compris des options) en transactions impliquant des transactions 

directes, mesurées en VCC. 

Article 3.1.2.1 

3. s’engager à réaliser au moins cinq pour cent (5 %) du prix du contrat (y 

compris les options) dans les transactions de recherche et développement, 

mesurées en VCC.   

Article 3.1.2.4 

4. s’engager à réaliser au moins quinze pour cent (15 %) du prix du contrat 

(y compris les options) en transactions impliquant des PME, mesurées en 

VCC. 

 

Article 3.1.4 

5. Identifie son prix de soumission (excluant les taxes et arrondi au dollar le 

plus proche) $ __________________. 

 

5(a). Identifie les transactions égales au total à au moins trente pour cent 

(30 %) de son prix contractuel, mesuré en CCV. 

Article 3.1.1, 3.1.2, 

3.1.3, 3.1.4 et 3.1.6 

5(b). S'engage à identifier, un (1) an après la Date d'entrée en vigueur du 

Contrat, des Transactions supplémentaires qui portent le total cumulé des 

Transactions identifiées à au moins soixante pour cent (60 %) du Prix du 

Contrat (y compris les options), mesuré en VCC. 

Article 3.2.1. 

5(c). S'engage à identifier, deux (2) ans après la date d'entrée en vigueur du 

contrat, des transactions supplémentaires qui portent le total cumulé des 

transactions identifiées à cent pour cent (100 %) du prix du contrat (y 

compris les options), mesuré en VCC. 

Article 3.2.2. 

6. Il consent à l’ensemble des modalités des RIT du contrat. L’ensemble des 

articles et des 

annexes. 
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7. Il a présenté les composantes obligatoires de la proposition suivantes : 

• le plan d’affaires de l’entreprise; 

• le plan de gestion des RIT; 

• le plan de développement régional; 

• le plan de développement des petites et moyennes entreprises; 

• le plan relatif au genre et à la diversité; 

• les fiches de transaction détaillées accompagnées d’un tableau 

récapitulatif; 

• le présent certificat des exigences obligatoires, dûment rempli, 

signé et daté; et tel qu'indiqué à l'annexe A, signé par un 

responsable dûment autorisé de l'entreprise ; et 

• le certificat des critères cotés, tel qu’indiqué à l’annexe B, signé par 

un représentant dûment autorisé de l’entreprise. 

 

Annexe A  

 

 

 

 

 

 

 

 

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DES EXIGENCES OBLIGATOIRES A ÉTÉ SIGNÉ 

CE ______________e JOUR DE _______________ PAR UN CADRE SUPÉRIEUR DE 

L’ENTREPRISE DÛMENT AUTORISÉ À ENGAGER L’ENTREPRISE. 

 

 

 

_______________________________ 

SIGNATURE 

 

 

__________________________________________________________ 

NOM ET TITRE DU CADRE SUPÉRIEUR DE L’ENTREPRISE 

  



 

Page 29 of 31 

 

Annexe B Certificat des critères cotés par points 

 

Le soumissionnaire, __________________________, déclare et atteste que, dans le cadre de 

la présente proposition relative à la LC4ISR – LE RÉSEAU CENTRAL – SERVICES DE 

MAINTIEN EN PUISSANCE des services de renseignements, surveillance, acquisition 

d’objectifs et reconnaissance, il prend les engagements suivants, en réponse aux critères cotés 

énoncés à la section 6 : 

 

Critères cotés par points 

(ajuster au besoin) 

 

Engagement du 

soumissionnaire 

exprimé en 

pourcentage du prix 

du contrat 

Maximum de 

points  

pouvant être 

atteint  

Engagement au 

titre du contrat 

Activités Directes 

Engagement globale à 

l’égard des transactions 

d’activités directes (un 

minimum de 15 %) 

% 35 Article 3.1.2.1 

L’article 3.1.2.1 comprendra la valeur en pourcentage de l’engagement, ou des transactions indiquées, selon la plus élevée des 

deux valeurs. 
 

Développement des sources d’approvisionnement 

Engagement globale à 

l’égard des transactions 

d’activités de développement 

des sources d’apprivoisement 

(un minimum de 15 %) 

%  

 

25 

Article 3.1.2.2 

Engagement à l’égard des 

transactions de 

développement des sources 

d’approvisionnement dans les 

CIC définies 

% Article 3.1.2.3 

L’article 3.1.2.2 et article 3.1.2.3 comprendra la valeur en pourcentage de l’engagement, ou des transactions indiquées, selon 

la plus élevée des deux valeurs. 

 

Recherche et développement    

Engagement globale à 

l’égard des transactions 

d’activités de la R-D (un 

minimum de 10 %) 

%  

 

30 

Article 3.1.2.2 
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Engagement à l’égard des 

transactions de la R-D  dans 

les CIC définies 

% Article 3.1.2.3 

L’article 3.1.2.2 et article 3.1.2.3 comprendra la valeur en pourcentage de l’engagement, ou des transactions indiquées, selon 

la plus élevée des deux valeurs. 
 

Perfectionnement des 

compétences et à la formation 

   

Engagement globale à 

l’égard des transactions liées 

au perfectionnement des 

compétences et à la formation 

(un minimum de 500 000$) 

$ 

10 

Article 3.1.2.6 

Engagement à l’égard des 

transactions liées au 

perfectionnement des 

compétences et à la formation  

impliquant une contribution 

pour les peuples autochtones 

ou les établissements 

d'enseignement ou de 

formation contrôlés 

majoritairement par les 

autochtones 

$ Article 3.1.2.7 

L’article 3.1.2.6 et article 3.1.2.7 comprendra la valeur en pourcentage de l’engagement, ou des transactions indiquées, selon 

la plus élevée des deux valeurs. 

 

Petites et moyennes 

entreprises 

   

Engagement à l’égard des 

transactions impliquant des 

PME (un minimum de 15 %) 

% 10 Article 3.1.4 

L’article 3.1.2.4 comprendra la valeur en pourcentage de l’engagement, ou des transactions indiquées, selon la plus élevée des 

deux valeurs. 

 

 

 

EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DES CRITÈRES COTÉS PAR POINTS A ÉTÉ 

SIGNÉ CE ______________e JOUR DE _______________ PAR UN CADRE SUPÉRIEUR 

DE L’ENTREPRISE DÛMENT AUTORISÉ À ENGAGER L’ENTREPRISE. 

 

 

_______________________________ 
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1. INTRODUCTION 

 

1.1. Le but du plan d’évaluation des propositions de valeur (PV) consiste à 

décrire la méthodologie qui sera employée pour évaluer la PV 

(« proposition ») présentée par le soumissionnaire. 

 

1.2. La proposition sera évaluée conforme ou non conforme. La proposition 

sera réputée conforme : i) si elle respecte les exigences obligatoires 

indiquées à la section 2 du présent document, et ii) si elle respecte les 

valeurs minimales d’évaluation énoncées dans la section 3 du présent 

document.    

 

1.3. L’ensemble des évaluations recevables seront par la suite évaluées sur la 

base des critères cotés par points comme l’indique la section 4 du présent 

document.  

 

1.4. Les résultats de l’évaluation seront communiqués à l’autorité contractante. 

Les résultats seront ensuite intégrés aux résultats globaux de l’évaluation 

des soumissions, comme il est indiqué à la partie 4 de la demande de 

propositions pour le projet de soutien en service de la capacité de 

renseignement, de surveillance, d’acquisition d’objectifs et de 

reconnaissance du C4ISR (le projet). 

 

1.5. Le soumissionnaire est fortement incité à examiner soigneusement 

l’intégralité du document d’instructions relatif à l’intention du 

soumissionnaire. 

 

1.6. Les termes non définis dans le présent document ont le sens qui leur est 

attribué dans les modalités relatives aux RIT et dans la demande de 

proposition, y compris les annexes, auxquelles est joint ce plan 

d’évaluation des RIT. 

 

2. EXIGENCES OBLIGATOIRES 

 

2.1. Le tableau ci-dessous décrit précisément chaque exigence obligatoire et la 

manière suivant laquelle l’autorité des RIT évaluera le respect de 

l’exigence. La proposition sera jugée soit recevable, soit non recevable. 

Pour que la proposition soit jugée recevable, elle doit satisfaire à toutes les 

exigences. 

 

Exigences obligatoires  Méthode de confirmation 
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1. Le soumissionnaire s’engage à réaliser des 

transactions, mesurées en valeur du contenu canadien 

(VCC), qui équivalent au moins à 100 pour cent du prix 

du contrat [100 pour cent (100 %) ou si elle est plus 

élevée, la valeur totale des transactions déterminées 

dans la proposition], à effectuer au cours de la période 

de réalisation. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

2. s’engager à réaliser au moins quinze pour cent (15 %) 

du prix du contrat (y compris des options) en 

transactions impliquant des transactions directes, 

mesurées en VCC. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

3. s’engager à réaliser au moins cinq pour cent (5 %) du 

prix du contrat (y compris les options) dans les 

transactions de recherche et développement, mesurées 

en VCC.   

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

4. s’engager à réaliser au moins quinze pour cent (15 %) 

du prix du contrat (y compris les options) en 

transactions impliquant des PME, mesurées en VCC. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

5. Identifie son prix de soumission (excluant les taxes et 

arrondi au dollar le plus proche). 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté et est accompagné 

du prix de la soumission. 

5(a). Identifie les transactions égales au total à au moins 

trente pour cent (30 %) de son prix contractuel, mesuré en 

CCV. 

La VCC de chaque transaction 

figurant dans la proposition est 

additionnée, puis le total est 

comparé au prix de la 

soumission. Le certificat des 

exigences obligatoires est 

dûment signé et présenté. 

5(b). S'engage à identifier, un (1) an après la Date 

d'entrée en vigueur du Contrat, des Transactions 

supplémentaires qui portent le total cumulé des 

Transactions identifiées à au moins soixante pour cent 

(60 %) du Prix du Contrat (y compris les options), 

mesuré en VCC. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

5(c). S'engage à identifier, deux (2) ans après la date 

d'entrée en vigueur du contrat, des transactions 

supplémentaires qui portent le total cumulé des 

transactions identifiées à cent pour cent (100 %) du prix 

du contrat (y compris les options), mesuré en VCC. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 

6. Il consent à l’ensemble des modalités des RIT du 

contrat. 

Le certificat des exigences 

obligatoires est dûment signé 

et présenté. 
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7. L’ensemble des composantes nécessaires suivantes 

figure dans la proposition du soumissionnaire : 

• le plan d’affaires de l’entreprise; 

• le plan de gestion des RIT; 

• le plan de développement régional; 

• le plan de développement des petites et 

moyennes entreprises; 

• les plans relatif au genre et à la diversité; 

• les fiches détaillées des transactions,  

accompagnées d’un tableau récapitulatif de  

chacune d’entre elles; 

• le présent certificat des exigences obligatoires du 

contrat d’acquisition, dûment rempli, signé et  

• daté; et 

• le certificat des critères cotés, signé et  

daté. 

La présence dans la 

proposition de chacune des 

composantes nécessaires et du 

certificat des exigences 

obligatoires signé et présenté 

en bonne et due forme. 

Tableau 2-1, Tableau d’évaluation des exigences obligatoires 

 

3. VALEURS MINIMALES D’ÉVALUATION 

 

3.1. Les plans seront évalués afin de déterminer s’ils obtiennent les notes 

d’évaluation minimales énoncées ci-dessous.     

 

3.1.1. Le plan relatif au genre et à la diversité du soumissionnaire ne 

sera évalué que pour confirmer qu’il est présent dans la 

proposition de valeur et il ne sera pas noté sur la qualité ou le 

risque dans le cadre de la valeur de l’évaluation finale des plans. 

 

3.1.2. Les quatre autres plans du soumissionnaire seront évalués afin de 

confirmer qu’ils figurent dans la proposition lors de l’évaluation 

des exigences obligatoires. Les plans seront ensuite évalués selon 

la qualité et le risque, selon les facteurs énoncés dans les 

tableaux 3-1 et 3-2.   

 

3.1.3. L’évaluation de la qualité consiste à déterminer si les plans 

répondent aux composantes demandées à la section 5 des 

instructions à l’intention du soumissionnaire, et au niveau de 

détail dans la composante; elle consiste aussi à déterminer à quel 

degré le contenu du plan atteint les objectifs de RIT exposés à la 

section 3 des instructions à l’intention du soumissionnaire. 
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3.1.4. L’évaluation de la qualité reposera sur une échelle allant d’un (1) 

à quatre (4) qui utilise les valeurs du tableau 3-1. 

 

VALEUR PLAN – ÉVALUATION DE LA QUALITÉ 

4 SUPÉRIEURE 

Le plan comprend des réponses détaillées à au moins quatre des éléments 

exigés aux sections 5.5 à 5.8 inclusivement des instructions relatives aux RIT 

à l'intention du soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que 

nombre des objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

3 BONNE 

Le plan comprend des réponses détaillées à trois des éléments exigés aux 

sections 5.5 à 5.8 inclusivement des instructions relatives aux RIT à l'intention 

du soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que plusieurs 

objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

2 MAUVAISE 

Le plan comprend des réponses détaillées à deux des éléments exigés aux 

sections 5.5 à 5.8 inclusivement des instructions relatives aux RIT à l'intention 

du soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan fait la preuve que quelques-uns 

des objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

1 TRÈS FAIBLE 

Le plan comprend des réponses détaillées à tout au plus un des éléments 

exigés aux sections 5.5 à 5.8 inclusivement des instructions relatives aux RIT 

à l'intention du soumissionnaire, selon le besoin.  Le plan ne fait pas la preuve 

que les objectifs du Canada en matière de RIT seront atteints. 

Tableau 3-1, Évaluation de la qualité des plans 

 

3.1.5. L’évaluation du risque consiste à déterminer si les plans apportent 

une réponse aux secteurs de risque exposés à la section 5 des 

instructions à l’intention des soumissionnaires et au niveau de 

précision apportée. 

 

3.1.6. Le risque sera évalué selon une échelle de un (1) à quatre (4), en 

fonction des valeurs énoncées dans le tableau 3-2. 
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VALEUR PLAN – ÉVALUATION DU RISQUE 

4 SUPÉRIEURE 

Le plan comprend une réponse détaillée à au moins quatre des secteurs de 

risque figurant à la section 5.3 des instructions relatives aux RIT à l'intention 

du soumissionnaire, de sorte que la probabilité de non-réalisation est 

extrêmement faible. 

3 BONNE 

Le plan comprend une réponse détaillée à trois secteurs de risque figurant à 

la section 5.3 des instructions relatives aux RIT à l'intention du 

soumissionnaire, de sorte que la probabilité de non-réalisation est faible. 

2 MAUVAISE 

Le plan comprend une réponse détaillée à deux secteurs de risque figurant à 

la section 5.3 des instructions relatives aux RIT à l'intention du 

soumissionnaire, de sorte que la probabilité de non-réalisation est modérée. 

1 TRÈS FAIBLE 

Le plan comprend une réponse détaillée à tout au plus l’un des secteurs de 

risque figurant à la section 5.3 des instructions relatives aux RIT à l'intention 

du soumissionnaire de sorte que la probabilité de non-réalisation est élevée. 

Tableau 3-2, Évaluation du risque des plans 

 

3.1.7. Les évaluations de la qualité et du risque acceptées par les 

évaluateurs seront multipliées, les totaux cumulés, et ce total 

serviront à déterminer la valeur finale d’évaluation des plans pour 

la proposition. Les évaluations de la qualité et du risque acceptées 

par les évaluateurs seront multipliées; le total servira à déterminer 

la valeur finale d’évaluation des plans pour le proposition. 

 

3.1.8. Le soumissionnaire doit atteindre ou dépasser une valeur finale 

d’évaluation des plans de trente-deux (32) sur un total possible de 

soixante-quatre (64). 
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EXEMPLE: 

 

Plan Qualité (A) Risque (B) Valeur 

d’évaluation (C) 

(C) = (A) x (B) 

Plan d’affaires de l’entreprise 4 3 12 

Plan de gestion des RIT 2 3 6 

Plan de développement régional 4 4 16 

Plan de développement des petites 

et moyennes entreprises 

4 2 8 

Valeur d’évaluation finale des 

plans 

  42  

Tableau 3-3, Exemple 

 

3.2. Évaluation des transactions proposées 

 

3.2.1. Les transactions proposées par le soumissionnaire seront évaluées 

afin de juger si elles respectent les instructions relatives aux RIT à 

l'intention du soumissionnaire et les modalités relatives aux RIT 

qui concernent les critères d’admissibilité, les évaluations, les 

mises en banque et les types de transaction.  

 

3.2.2. Une transaction proposée qui ne respecte pas les critères présentés 

au point 3.2.1 sera refusée et ne sera plus prise en compte lors de 

l’évaluation des exigences obligatoires, ou dans le contrat.   

 

4. ÉVALUATION COTÉE PAR POINTS 

 

4.1. Les engagements proposés du soumissionnaire seront évalués en fonction 

des critères cotés par points décrits ci-dessous. 

 

4.1.1. Développement des sources d’approvisionnement : Le 

soumissionnaire peut indiquer l’engagement à réaliser les 

transactions, mesurées en VCC, y compris les activités de travail 

direct, décrits plus en détail à la section 6.2 des instructions du 

soumissionnaire relatives aux RIT. Le soumissionnaire obtiendra 

la note suivante pour l’engagement liés au travail direct: 
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4.1.1.1. Le nombre maximum de points possible pour 

l’engagement du soumissionnaire lié au 

développement des sources d’approvisionnement est 

de trente-cinq (35), et sera calculé selon le tableau 4-1 

ci-dessous : 

 

 

Tableau 4-1 – Cadre général de notation du développement de travail 

direct 

 

4.1.1.2. Aucun point ne sera accordé pour l’engagement en 

matière de développement des sources 

d’approvisionnement au-delà de cinquante pour cent 

(50 %) du prix du contrat. 

 

Exemple de notation du travail direct  

Engagement de travail direct 

du soumissionnaire 

 

40% 

Note totale pour le travail 

direct 

 

(25 x 1) = 25 

Tableau 4-2 – Exemple de notation du travail direct 

 

4.1.2. Recherche et développement : Le soumissionnaire peut identifier 

deux (2) engagements à réaliser des transactions, mesurés en 

VCC, dans les activités de R-D, comme décrit à la section 6.4 des 

instructions du soumissionnaire en matière de RIT et énumérés ci-

dessous : 

 

• Un engagement global de Recherche et développement ; et 

• Un engagement de recherche et développement dans les 

capacités industrielles clés (CIC) identifiées à la section 

4.3.2.2 du présent document. 

 

4.1.2.1. Aucun point ne sera attribué pour l'engagement du 

soumissionnaire en recherche et développement 

Intervalle Points attribués 

15 % - 50 % 1 points pour chaque 1 % du prix du contrat engagé, 

jusqu’à un maximum de 35 points 
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supérieur à quarante pour cent (40 %) du prix de 

l'offre. 

 

4.1.2.2.  Le Soumissionnaire sera noté comme suit : 

 

4.1.2.2.1. L’engagement global de R-D du 

soumissionnaire recevra un (1) point pour 

chaque un (1) pour cent du prix de l'offre 

engagé. 

 

4.1.2.2.2. De l'engagement global de R-D du 

soumissionnaire, le pourcentage de travail 

dans les CIC d'intelligence artificielle, de 

technologie propre ou de systèmes 

électro-optiques/infrarouges recevra deux 

(2) points pour chaque un (1) pour cent du 

prix de l'offre engagé. 

 

4.1.2.2.3. Le score R-D total est calculé en 

additionnant les points accumulés dans les 

deux catégories d'engagement R-D. Le 

soumissionnaire ayant l'engagement de 

recherche et développement le plus élevé, 

jusqu'à un maximum de quarante pour 

cent (40 %) du prix du contrat, mesuré en 

VCC, recevra trente (30) points. Tous les 

autres soumissionnaires recevront une 

note prorata par rapport à l'engagement de 

recherche et développement le plus élevé. 

 

Exemple de notation de la Recherche et développent  
Recherche et 

développement 

Points de la 

PV 

Soumissionnaire 

1 Engagement 

Contractuel 

 

Soumissionnaire 

2 Engagement 

Contractuel 

 

Soumissionnaire 

2  Engagement 

Contractuel 

 

L’engagement 

globale des 

activités de la R-D  

1 x 

multiplicateur 

 

20% 10% 15% 

Sur 

l'engagem

ent global 

de R-D, 

2 x 

multiplicateur 
20% 5% 7% 
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quel 

pourcenta

ge se 

trouve 

dans les 

CIC 

identifiées 

 

Points totale des activités de la R-D  20 + (20 X 2)= 

60  

10 + (5 X 2) = 

20 

15 + (7 X 2) = 

29 
Score VP au prorata pour 

la R-D 

 

(60/60) X 30 = 

30 

(20/60) X 30 

=10 

(29/60) X 30 = 

14.5 

Tableau 4-3 - Exemple de notation de la Recherche et développent  

 

4.1.3. Développement des sources d’approvisionnement : Le 

soumissionnaire peut identifier deux (2) engagements à réaliser 

des transactions, mesurés en VCC, dans les activités 

développement des sources d’approvisionnement, comme décrit à 

la section 6.3 des instructions du soumissionnaire en matière de 

RIT et énumérés ci-dessous : 

 

• Un engagement global des activités liées au développement 

des sources d’approvisionnement ;  

• Un engagement de développement des sources 

d’approvisionnement dans les capacités industrielles clés 

(CIC) identifiées à la section 4.1.3.2.2. du présent document. 

 

4.1.3.1.  Aucun point ne sera attribué pour l'engagement du 

soumissionnaire en développement des sources 

d’approvisionnement supérieur à soixante-quinze pour 

cent (75 %) du prix de l'offre. 

 

4.1.3.2.  Le Soumissionnaire sera noté comme suit : 

 

4.1.3.2.1. L’engagement global de des activités liées 

au développement des sources 

d’approvisionnement du soumissionnaire 

recevra un (1) point pour chaque un (1) 

pour cent du prix de l'offre engagé. 
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4.1.3.2.2. De l'engagement global de des activités 

liées au développement des sources 

d’approvisionnement  du soumissionnaire, 

le pourcentage de travail dans les CIC 

d'intelligence artificielle, de technologie 

propre ou de systèmes électro-

optiques/infrarouges recevra deux (2) 

points pour chaque un (1) pour cent du 

prix de l'offre engagé. 

 

4.1.3.2.3. Le score des activités liées au 

développement des sources 

d’approvisionnement total est calculé en 

additionnant les points accumulés dans les 

deux catégories d'engagement des 

activités liées au développement des 

sources d’approvisionnement . Le 

soumissionnaire ayant l'engagement des 

activités liées au développement des 

sources d’approvisionnement le plus 

élevé, jusqu'à un maximum de soixante-

quinze pour cent (75 %) du prix du 

contrat, mesuré en VCC, recevra vingt-

cinq (25) points. Tous les autres 

soumissionnaires recevront une note 

prorata par rapport à l'engagement de 

recherche et développement le plus élevé. 

 

Exemple de notation des activités liées au développement des sources 

d’approvisionnement  

Développement 

des sources 

d’approvisionne

ment  

Points de la 

PV 

Soumissionnaire 

1 Engagement 

Contractuel 

 

Soumissionnaire 

2 Engagement 

Contractuel 

 

Soumissionnaire 

2  Engagement 

Contractuel 

 

L’engagement 

globale des 

activités liées au 

développement 

des sources 

d’approvisionne

ment  

1 x 

multiplicateur 

 

40% 30% 25% 
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Sur 

l'engagem

ent global 

des 

activités 

liées au 

développe

ment des 

sources 

d’approvi

sionneme

nt , quel 

pourcenta

ge se 

trouve 

dans les 

CIC 

identifiées 

 

2 x 

multiplicateur 
25% 25% 15% 

Points totale des activités liées au 

développement des sources 

d’approvisionnement   

40 + (25 X 2)= 

90 

30 + (25 X 2) 

= 80 

25 + (15 X 2) 

= 55 

Score VP au prorata au 

développement des sources 

d’approvisionnement   

(90/90) X 25 = 

25 

(80/90) X 25 

=22.22 

55/90 X 25 = 

15.28 

Tableau 4-4 - Exemple de notation de développement des sources 

d’approvisionnement  

 

4.1.4. Développement des compétences et formation : Le 

soumissionnaire peut identifier deux (2) engagements à réaliser 

des transactions, mesurés en VCC, dans les Développement des 

compétences et formation, comme décrit à la section 6.5 des 

instructions du soumissionnaire en matière de RIT et énumérés ci-

dessous. 

 

4.1.4.1. Le maximum de points disponibles pour l'engagement 

du soumissionnaire en matière de développement des 

compétences et de formation est de dix (10) points et 

sera calculé en fonction du tableau 4-5 ci-dessous : 

 

Intervalle Points attribués 

0 $ - 2 000 000 $ 0,55 points pour chaque 250 000 $ engagé 
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jusqu’à un maximum de 4,4 points 

$2 000 001 - 3 000 000 $ 0,5 points pour chaque 250 000 $ engagé 

jusqu’à un maximum 2 points 

Dans l'ensemble de 

l'engagement en matière 

de développement des 

compétences et de 

formation, quel montant 

implique une contribution 

pour les peuples 

autochtones ou les 

établissements 

d'enseignement ou de 

formation contrôlés 

majoritairement par des 

Autochtones  

0,3 points pour chaque 250 000 $ engagé, jusqu'à 3 000 

000 $, jusqu’à un maximum 3,6 points 

Tableau 4-5 –  Cadre de notation du développement des compétences et de la 

formation 

4.1.4.2. Aucun point ne sera accordé pour l'engagement du 

soumissionnaire en matière de développement des 

compétences et de formation supérieur à 3 000 000 $. 

 

4.1.4.3. Aucun point ne sera accordé pour l'engagement du 

soumissionnaire en matière de développement des 

compétences et de formation impliquant une 

contribution pour les peuples autochtones ou les 

établissements d'enseignement ou de formation 

contrôlés majoritairement par des Autochtones 

supérieure à 3 000 000 $. 

 

Exemple de notation Développement des compétences et formation 

Engagement global du 

soumissionnaire en 

matière de développement 

des compétences et de 

formation 

 

$3,000,000 

L'ensemble de 

l'engagement en matière 

de développement des 

compétences et de 

$1,500,000 
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formation, quelle part 

concerne les peuples 

autochtones 

 

Note totale pour le 

Développement des 

compétences et 

formation 

 

[(2,000,000/250,000) X 0.55] + [(1,000,000/250,000) X 

0.5] + [(1,500,000/250,000) X 0.3] = 8.2 

Table 4-6 – Exemple de notation pour le développement des compétences et la 

formation 

 

4.1.5. Petite ou moyenne entreprise : Le soumissionnaire peut indiquer 

l’engagement à réaliser les transactions impliquant des Petite ou 

moyenne entreprises (PME), mesurées en VCC, comme il est 

décrit à la section 6.6 des Instructions à l’intention des 

soumissionnaires relatives aux RIT. Le soumissionnaire obtiendra 

la note suivante pour l’engagement à réaliser les transactions, 

mesurées en VCC, impliquant des PME : 

 

4.1.5.1.    Jusqu’à dix (10) points seront accordés pour la 

portion de l’engagement à réaliser les transactions 

impliquant des PME, mesurées en VCC; le calcul sera 

fait selon le tableau 4-7 ci-dessous : 

 
Intervalle Points attribués 

16 % - 30 % 0,4 point pour chaque 1 % du prix du contrat engagé, jusqu’à 

un maximum de 6 points 

31 % - 50 % 0,2 point pour chaque 1 % du prix du contrat engagé, jusqu’à 

un maximum de 4 points 

Tableau 4-7 – Cadre de notation impliquant des PME 

 

4.1.5.2.    Des points ne seront pas accordés pour 

l’engagement à réaliser les transactions impliquant 

des PME inférieur à quinze pour cent (15 %) ou 

supérieur à cent pour cent (50 %) du prix du contrat. 

 

Exemple de notation du PME 

Engagement de PME du 

soumissionnaire 

 

35% 



 

 
Page 16 of 17 

 

Total point rating for SMB (15 x 0.4) + (5 x 0.2) = 7 

Table 4-8 – Exemple de notation pour le PME 

 
4.2. Tous les engagements ciblés dans la proposition feront partie des 

obligations à atteindre dans le contrat qui en découlera aux termes de 

l’article 3 des modalités des RIT.   

 

4.3. Le tableau 4-9 ci-dessous récapitule la notation de l’évaluation cotée :  

 

Critères Points 

disponibles 

Fondement de  

l’évaluation  

Travail direct   

Engagement envers les 

transactions de travaux 

directs 

35 
Commitment on signed rated criteria 

certificate 

Recherche et 

développement 

  

Engagement envers les 

transactions de R-D 

30 Engagement sur le certificat des critères 

cotés par points signé 

Développement des 

sources 

d’approvisionnement 

  

Engagement envers le 

développement des 

sources 

d’approvisionnement 

25 Engagement sur le certificat des critères 

cotés par points signé 

Développement des 

compétences et 

formation 

  

Engagement envers le 

développement des 

compétences et 

formation 

10 Engagement sur le certificat des critères 

cotés par points signé 

Petite ou moyenne 

entreprise 
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Engagement à l’égard 

des transactions 

impliquant des PME 

10 Engagement sur le certificat des critères 

cotés par points signé 

Nombre total de points 110  

Tableau 4-9 – Notation de l’évaluation cotée 

4.4. Note totale de la PV : Les cotes du soumissionnaire pour les engagements 

indiquées seront additionnées pour donner la cote totale de la proposition 

de valeur qui sera ensuite pondérée à raison de quinze pour cent (15 %) de 

la cote totale possible dans le cadre de l’évaluation globale de la 

soumission du projet. 

 

5. PROCESSUS 

 

5.1. L'évaluation est dirigée par l'autorité compétente en matière de RIT; y 

participent des représentants d’agences de développement régional, au 

besoin, d'autres experts en la matière. 

 

5.2. Les études d’évaluation et la notation reposeront sur un consensus selon 

lequel la proposition sera lue et commentée et tous les évaluateurs 

s’accorderont sur une note pour chacun des éléments cotés. Un consensus 

sur des questions plus vastes devra aussi être obtenu, notamment sur la 

nécessité ou la nature de demandes de précisions ou de conseils auprès 

d’experts externes. Si les évaluateurs ne sont pas en mesure de parvenir à 

un consensus sur la notation, certains enjeux ou d’autres questions à la 

suite d’une discussion, la décision finale reviendra au responsable de 

l’évaluation d’ISDE. 

 

5.3. L’autorité compétente en matière de RIT assumera la responsabilité de 

veiller à ce que les membres de l’équipe d’évaluation s’acquittent de leurs 

tâches.  L’autorité compétente en matière de RIT fera le lien entre l’équipe 

d’évaluation et les représentants de l’extérieur. 

 


